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Une boîte à outils municipale :
Pourquoi et pour qui ?
1) Des années décisives :

	 Les municipales de 2014 mettront 
en place les équipes qui auront à gérer 
notre territoire au plus près de ses habi-
tantEs jusqu’en 2020. Il s’agit là d’une pé-
riode doublement décisive.

	
	 D’une part parce que les scienti-
fiques du Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat (GIEC 
voir note 1) la situent comme la dernière 
période où il est encore possible d’infléchir 
les tendances actuelles d’émissions de gaz 
à effet de serre nous menant tout droit au 
franchissement du seuil d’emballement 
climatique à l’horizon 2050/2060.    	

	 Concrètement, « l’emballement 
climatique » vers lequel nous courrons ac-
tuellement est un phénomène irréversible 
qui provoquera une augmentation de la 
fréquence et de l’ampleur des tempêtes 
et des inondations, des problèmes d’ac-
cès à l’eau potable, des canicules, des 
sécheresses et des incendies, l’érosion de 
la biodiversité, des difficultés de produc-
tion agricole et l’aggravation de la faim 
dans le monde, la montée des océans, 
la destruction d’habitats viables et des 
conflits liés aux migrations climatiques. Voi-

là ce qu’est réellement le « changement 
climatique », pour le Pays Basque comme 
pour les autres régions du monde. 

	 Heureusement de nombreuses so-
lutions existent et peuvent être mises en 
place dès aujourd’hui à l’échelle locale 
pour contribuer à éviter la catastrophe 
climatique. C’est dire si les élus de mars 
2014 partageront une lourde responsabili-
té quant à notre avenir et à nos conditions 
de vie. 

	 Si l’on peut encore éviter le pire, il 
n’en reste pas moins que le changement 
climatique en cours a déjà et aura de 
plus en plus d’effets dans les prochaines 
décennies.  Là encore, les choix qui seront 
faits dans les quelques années à venir 
auront leur importance sur notre capaci-
té d’adaptation à ces premiers dérègle-
ments du climat (inondations, canicules, 
vulnérabilité de la biodiversité etc.).

	 D’autre part, la période 2014-2020 
est décisive parce que nous rentrons dans 
l’ère d’une énergie globalement moins 
accessible et bien plus chère, ce qui va 
bouleverser beaucoup de choses dans 
nos sociétés construites sur l’accès quasi-
illimité à une énergie bon marché (un litre 
de  pétrole brut coûtait moins cher que 
la bouteille d’eau minérale). L’aménage-
ment du territoire, les transports, le modèle 
agricole et la distribution alimentaire, les 
logements et bâtiments divers, le tou-
risme et le modèle économique tels que 
nous les connaissons, ont été entièrement 
conçus sur le présupposé d’une énergie 
abondante et bon marché. 

	 Tout cela est déjà en train de chan-
ger, et quelles que soient les découvertes 
de pétrole ou de gaz non conventionnels 
(dont l’extraction sera chaque fois un 
mauvais coup de plus porté au climat), la 
tendance est appelée à se renforcer et à 
s’accélérer. Là encore, les politiques mises 
en place et les choix d’investissement se-
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ront décisifs. Soit  ils permettront une meil-
leure anticipation et adaptation, et ainsi 
une transition en douceur vers un monde 
très différent de celui que nos parents et 
nous-mêmes avons connu, soit ils laisse-
ront nos sociétés prendre de plein fouet le 
bouleversement induit par cette nouvelle 
donne énergétique. Tout le monde sera 
touché et cela sera encore plus drama-
tique pour les plus vulnérables et les moins 
aisés ; qui n’auront pas les moyens de 
s’adapter à la nouvelle situation. 

2) Les collectivités locales 
peuvent beaucoup :

	 Les objectifs formulés par les scien-
tifiques pour éviter de franchir le seuil du 
basculement climatique dans un horizon 
proche sont déclinés au niveau mondial. 
Soit pour les pays industrialisés une diminu-
tion de 40 % des émissions de gaz à effet 
de serre d’ici 2020 et de 95 % d’ici 2050, 
par rapport à leur niveau de 1990 (2). 

Du global au local :
	
	 Ces objectifs ont beau être éva-
lués au niveau européen et national, ce 
sont aussi les échelons locaux qui doivent 
mettre en œuvre la lutte contre les chan-
gements climatiques et pour la transition 
énergétique. En effet, les collectivités ont 
la possibilité d’influencer les comporte-
ments des citoyens et des organisations 
de leurs territoires en concrétisant une 
politique nationale ou internationale trop 
souvent perçue comme abstraite. 

	 Les collectivités locales portent ain-
si une responsabilité majeure dans la lutte 
contre le changement climatique : 
- d’abord pour la part de leurs émissions 
directes : on estime qu’elles sont respon-
sables d’environ 15% des émissions fran-
çaises de gaz à effet de serre (aménage-
ment, urbanisme, transports, bâtiments, 
éclairage public, flotte de véhicules, ges-
tion des déchets et de l’eau, etc.) ;
- ensuite pour les effets indirects générés 
par l’action des collectivités en matière 
d’habitat, d’aménagement, d’urbanisme 

et de transports ;
- enfin en raison du poids des collectivités 
dans l’économie nationale et de leur ca-
pacité à entraîner l’ensemble des acteurs 
socio-économiques du territoire.

Agir maintenant :

	 Les collectivités locales ne 
manquent pas de leviers pour agir en 
tant que catalyseur de la dynamique lo-
cale : impact de leurs propres politiques, 
exemplarité, subventions, commandes 
publiques, projets pilotes, actions de sen-
sibilisation, etc.

	 Ayant pris conscience de cet enjeu, 
nombreuses sont celles qui s’engagent 
dans des démarches visant à réduire les 
émissions de GES en interne et sur leur ter-
ritoire, et à développer tant les actions 
de sobriété et d’efficacité énergétiques 
que la mise en valeur d’importants « gise-
ments » d’économie d’énergie ou de pro-
duction d’énergies renouvelables (solaire, 
éolien, hydraulique, biomasse dont le 
bois).

3) Pourquoi une boîte à outils mu-
nicipale :

	Début 2012, Bizi déci-
dait d’imaginer une 
« boîte à outils », consti-
tuée d’un ensemble 
de propositions d’ac-
tions (inter)commu-
nales concrètes pour 
les mettre à la disposi-

tion de toutes les futures listes en présence 
aux élections municipales de mars 2014 en 
Pays Basque nord, et ce quelles que soient 
leurs étiquettes politiques (ou l’absence 
d’étiquette). Des propositions d’actions 
concrètes et réalisables dès aujourd’hui 
dans les domaines de l’environnement, du 
climat et de l’énergie, en tenant compte 
de l’arsenal juridique et administratif ac-
tuel, et aussi de la situation financière des 
communes et des intercommunalités. 
Autrement dit, des propositions d’actions 
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qui pourront être mises en œuvre dès mars 
2014, sans attendre le grand soir ou LA loi 
de transition écologique, et permettre ainsi 
d’engager réellement le Pays Basque nord 
dans une démarche de transition énergé-
tique et de contribution forte à la préserva-
tion du climat et de la biodiversité.
	
Cette fameuse boîte à outils a été termi-
née en mars 2013, un an donc avant les 
prochaines élections municipales. Objec-
tif : que les listes et candidatEs puissent en 
prendre pleinement connaissance et les 
intégrer dans leurs programmes.

	 Qui dit « boîte à outils » signifie que 
chacun pourra choisir les propositions d’ac-
tions qu’il jugera les plus pertinentes pour 
son territoire. Bien sûr, l’important à nos yeux 
est que le plus possible d’entre elles soient 
mises en œuvre au service d’une véritable 
politique énergie-climat globale, cohé-
rente, et adaptée aux spécificités locales.

	
Climat Pratic :

	 Après avoir étudié les documenta-
tions existantes et listé les domaines d’in-
tervention et types de politiques que nous 
voulions aborder, notre choix s’est porté sur 
un outil d’aide à l’élaboration et à la mise 
en place d’une politique « climat énergie » 
dénommé Climat Pratic.

	 Réalisé par l’ADEME, le CLER (Comi-
té de Liaison Énergies Renouvelables), l’ETD 
(Centre de ressource du développement 
territorial) et le RAC (Réseau Action Climat, 
fédération dont Bizi ! est un des membres), 
cet outil nous a semblé être la ressource 
documentaire la plus pertinente. 

	 Nous avons donc élaboré notre 
boîte à outils comme un sas d’entrée au 
Climat Pratic afin d’offrir aux candidatEs 
des fiches simples et synthétiques, qui leur 
permettront de lister les actions à retenir 
pour leurs programmes. 

	 A partir de là, elles pourront être 
approfondies soit en étudiant les exemples 

concrets que nous citons, soit en visitant les 
sites de nos références bibliographiques, 
soit enfin en allant lire les fiches plus nom-
breuses et plus détaillées du Climat Pratic 
(celui-ci est gratuitement accessible sur : 
http://www.climat-pratic.fr/  )

	 Climat Pratic est un cadre pratique 
et utile, permettant d’intégrer les problé-
matiques énergétiques et climatiques dans 
l’ensemble des politiques publiques de la 
collectivité.
Il comprend :

- un tableau de progression
- des fiches explicatives
- le guide de l’utilisateur
- un support de présentation de l’outil 
aux élus
- un didacticiel

4) Que trouve-t-on dans notre 
boîte à outils ?

	 une présentation des enjeux climat-
énergie dans chaque domaine d’action 
possible pour les futurs élus municipaux ;

	 50 fiches action réparties dans 12 
domaines sectoriels :

1. Urbanisme (et aménagement)

2. Mobilité
3. Énergie (Gestion, production et distribution) 
4. Bâtiments
5. Agriculture
8. Forêts
7. Eau
8. Espaces verts
9. économie
10. Consommation responsable
11. Déchets (Collecte, gestion et prévention)

12. Risques

Enfin, 3 fiches listeront quelques réflexions 
et conseils pour une approche globale 
de la stratégie climat-énergie à mettre en 
œuvre, ainsi que les démarches de forma-
tion, sensibilisation et communication qui 
doivent l’accompagner.
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5) Et maintenant...

	 Il ne nous reste plus qu’à vous sou-
haiter une bonne lecture et la meilleure 
réappropriation possible de cette boîte 
à outils dans le cadre des projets munici-
paux et inter-communaux que les diverses 
listes et candidatEs porteront aux élections 
de mars 2014.

	 En parallèle à ce travail, Bizi orga-
nise régulièrement des sessions de for-
mation sur ces thématiques. Elles sont 
gratuites et ouvertes à touTEs. Elles sont 
systématiquement annoncées par voie 
de presse et sont également signalées sur 
le site de Bizi : www.bizimugi.eu

Dimanche 6 octobre 2013 à partir de 10H00 
dans le centre de Bayonne

Venez découvrir les alternatives municipales et inter-communales 
aux crises écologique, climatique et énergétique.

Ensemble, construisons un monde meilleur 
en relevant le défi climatique !

1) Le GIEC a été créé en novembre 1988 par l’ONU. Le GIEC a pour 
mandat d’évaluer, sans parti pris et de manière méthodique, claire 
et objective, les informations scientifiques, techniques et socio-éco-
nomiques disponibles en rapport avec la question du changement 
du climat. Le GIEC travaille à rendre compte des différents points de 
vue et des incertitudes, tout en dégageant clairement les éléments 
qui relèvent d’un consensus de la communauté scientifique. C’est 
un lieu d’expertise visant à synthétiser des travaux menés dans les 
laboratoires du monde entier.

2) En 2007, les scientifiques préconisaient une diminution de 25 à 
40% pour 2020 et de 80 à 95% pour 2050. C’est la fourchette haute 
qu’il convient aujourd’hui de retenir car toutes les études montrent 
une accélération et une aggravation du constat établi par le GIEC. 
Son prochain rapport attendu pour septembre 2013 devrait hélas 
confirmer que nous nous situons dans les scénarios les plus pessi-
mistes de 2007.
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Udal tresna kutxa bat: 
Zertako eta norendako?

1) Urte erabakigarriak :

	 2014ko herriko etxeetako 
hauteskundeek finkatuko dituzte 2020a 
arte gure lurraldea bere herritarrengandik 
ahal bezain hurbil kudeatu beharko dituz-
ten taldeak. Ondorioz, bi mailatan eraba-
kigarria den garaia dugu hor. 
	
	 Alde batetik,  Klima aldaketari buruz- 
ko gobernu-arteko aditu taldeak KAGAT/
GIEC(*)-ak dio sei urteko denboraldi hori 
dela 2050/2060 urteetan klima uzkailtzea 
ezin kontrolatuzkora zuzen-zuzen gara-
matzaten gaur egungo berotegi efektuko 
gasen isurtze tendentzia malgutzeko az-
ken parada . 

	 Zehazki,  gaur egun gero eta laster-
rago hurbilarazten dugun « uzkailtze klima-
tiko » hori atzerabiderik gabeko fenomeno 
bat izanen da. Uholde eta ekaitzen handi-
tasuna eta maiztasuna, ur edangarriaren 
eskuratzeko arazoak, udamin, idorte eta 
suteak, bio-aniztasunaren galtzeak, labo-
rantzan ekoizteko zailtasunak eta mun-
duan zehar gosetearen larritzea, ozea-
noen heinaren igotzea, bizitzeko egokiak 
diren eremuen suntsitzeak eta migrazio 
klimatikoei lotutako gatazkak emenda-
tuko ditu. Hara beraz zer den « aldaketa 
klimatikoa », Euskal Herriarentzat bai eta 
munduko beste eskualdeentzat ere. 

	 Beharrik, zernahi aterabide bada 
eta gaurdanik martxan ezartzen ahal dira 
tokiko mailan, horren bidez klima uzkail-
tzea saihesteko. Argi da, 2014ko martxoko 
hautetsiek gure geroarentzat eta gure bizi 
baldintzetan ardura handi bat ukanen 
dutela. 

	 Oraino, txarrena saihesten ahal 
badugu, hala ere ezin da ukatu aldaketa 
klimatikoa jada martxan dela, eta alda-
keta horrek datozen hamarkadetan gero 
eta ondorio gehiago ukanen dituela. Hor 
ere, datozen urteetan eginak izanen diren 

hautuek beren garrantzia ukanen dute, kli-
maren lehen nahasketen ondorioek (uhol-
deak, udaminak, bioaniztasunaren ahul-
tzea, etab.) galdatuko dituzten egoki-
tzeen egiteko gaitasunean. 

	 Bestalde, 2014-2020 denboraldia 
ere erabakigarria da, energia oro har zail-
tasun gehiagorekin eskuratuko den eta as-
koz karioago izanen den garaian sartzen 
baikara. Horrek anitz nahasmendu ekar-
riko du gure jendarteetan, hauek merke 
eta errexki eskuragarri den energiari esker 
eraikiak baitira. Gaur egun ezagutzen 
ditugun lurralde antolaketa, garraioak, 
laborantza eredua, janari banaketa, etxe-
bizitza eta egoitza ezberdinak, turismoa 
eta eredu ekonomikoa, osoki pentsatuak 
eta eraikiak izan dira merke eta errexki es-
kuragarri den energiarekin kondatuz. 

	 Hori guzia ari da jada aldatzen ari 
dena, eta aurkituko diren petrolio eta gas 
ez-konbentzionalen kopuruak edozein 
izanik ere, horien erauzketak klimari beti 
golpe larria ekarriko dio, eta eskaste eta 
kariotze tendentziak beti aitzina jarraituko 
du. Hor ere, plantan emanen diren politi-
kak eta inbertsio hautuak erabakigarriak 
izanen dira. Ala aurreikuspena eginen 
dute eta egokitzea errextuko dute. Horren 
ondorioz gure burasoek eta guk ezagutu 
dugun mundu arras ezberdin bati buruz 
trantsizio bat molde eztian ahalbidetuko 
dute. Ala, utziko dituzte gure jendarteak 
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energia kario eta eskasak ukanen dituen 
ondorioetara prestakuntzarik gabe egoki-
tzen. Denak kaltetuak izanen dira eta zaur-
garrienentzat eta xumeenentzat oraino 
dramatikoagoa izanen da ; zeren horiek 
ez dute egoera berrira egokitzeko medio 
edo ahalik ukanen. 

2) Lekuko elkargoek erantzuki-
zuna 

Zientifikoek, epe ertainerako, klima alda-
ketaren heina ez gainditzeko nazioarte 
mailako helburuak finkatuak dituzte. Herri 
industrializatuentzat, 1990 urteko maila-
rekin alderatuta berotegi gasen emi-
sioak 2020a bitartean %40ez txikitzea eta, 
2050erako, berriz, %95tik behera jaus-
tea(**).  

Orokorretik lekukora
 
Helburu horiek Europa eta nazioarte 
mailan finkatuak dira, baina, klima al-
daketaren aurka eta trantsizio energe-
tikoaren aldeko borrokan, tokiko ekintzak 
behar dira ere abiatu. Elkargoek badute 
beren lurraldeetako herritarren eta egitu-
ren jarrera aldatzeko aukera, nazioartean 
edo Estatu mailan eramaten den politikak 
gorpuztuz.

Klimaren aldaketaren aurkako borrokan 
tokiko elkargoak ardura nagusi baten era-
maile dira:  
- Lehenik, isurketa zuzenen aldetik- Fran-
tziako isurketetan gutxi gora behera %15a 
heiek eragindakoak direla uste da (anto-
laketa, hirigintza, garraioa, eraikuntza, 
hiriko argiak, autoak, zaborren eta uren 
kudeaketa eta abar) 

- Ondotik, etxebizitzan, antolaketan, hiri-
gintzan eta garraioetan elkargoek erama-
ten dituzten ekintzetan zeharkako efek-
tuak sortzen direlako.

- Azkenik, Frantzia mailan elkargoek duten 
pisu ekonomikoagatik eta lurralde bateko 

eragile sozio-ekonomikoak erakartzeko 
duten gaitasunagatik.

Orain eragin :

    Lekuko elkargoek lekuko dinamikaren 
katalizatzaile bezala ekiteko tresna bat 
baino gehiago dute: beraien politikoen 
inpaktuak, eredugarritasuna, diru-lagun-
tzak, manatze publikoak, proiektu bultza-
tzaileak, sentsibilizazio ekintzak, etab. 

    Erronka horietaz jabeturik, gasen emi-
sioak beren lurraldean eta barne egiture-
tan jausteko ekintzetan engaiatzen diren 
elkargoak asko dira, urritasun eta eragin-
kortasun energetikoaren aldeko ekintzak 
garatzen dituzte eta energia aurrezte-
gune handiak bultzatzen edo energia 
berriztagarriak (eguzki energia, aerosor-
gailuak, energia hidraulikoa, bioamasa-
energia (egurra barne) ekoizten.

3) Zergatik Herriko Etxeendako 
Tresna Kutxa :

	
	2012 urte hasieran, 
Bizi !k erabaki zuen 
« tresna kutxa » bat 
irudikatzea, Herriko 
Etxeentzat eta Herri 
Elkargoentzat ekintza 
proposamen zehatz 
batzuk bertan bilduz. 
Hastapenetik ideia 

izan da Ipar Euskal Herrian aurkeztuko 
diren 2014ko martxoko Herriko Etxeetako 
hauteskundeetako zerrenda guziei, haien 
etiketa politikoa edozein izanik ere, tres-
na kutxa hori eskuragai ezartzea. Ekintza 
proposamen zehatzak, gauzatzen ahal 
direnak gaurdanik, konduan hartuz gaur 
egungo gordailu juridiko eta adminis-
tratiboa bai eta Herriko Etxeen eta Herri 
Elkargoen egoera finantzarioa ere. Beste 
molde batez erraiteko, ekintza proposa-
menak, 2014ko martxotik beretik plantan 
emanak izaiten ahalko direnak, trantsizio 
ekologikoaren aldeko delako legea itxoin 
gabe, eta Ipar Euskal Herria zinez energia 
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trantsizio desmartxa batean sartzea ahal-
bidetuko dutenak, klima eta bioanuztasu-
naren babestea lagunduz. 

	 Tresna kutxa famatu hori bukatu 
da 2013ko martxoan, datozen Herriko 
Etxeetako hauteskundeak baino xuxen 
urte bat lehenago. Helburua : Herriko 
Etxeetako hautagaiak izanen diren zer-
renda eta pertsonek tresna kutxaren eza-
gutzeko parada ukan dezaten eta beren 
programetan integratzeko ahala ere. 
	
	 « Tresna kutxa » aipatzen delarik, 
horrek erran nahi du bakoitzak hautatzen 
ahalko dituela bere lurraldearentzat ego-
kienak izanen zaizkion ekintza proposame-
nak. Noski, guretzat garrantzitsuena da, 
ahal bezainbat proposamen gauzatuak 
izan daitezen, tokiko berezitasunei egoki-
tuak zaizkien egiazko energia-klima poli-
tika orokor eta koherentearen zerbitzuko. 
	
Klima Praktikoki :

	 Lehen fasean jada baziren doku-
mentuak ikertu ditugu jakiteko zer arlotan 
eragin behar genuen eta zer motako poli-
tikak landu behar genituen. Horrek natu-
ralki eraman gaitu Klima Praktikoki izeneko 
tresnara buruz. Tresna horrek laguntzen 
duelarik « klima – energia » politika baten 
lantzen eta gauzatzen. 
	 ADEME-IEMA (Ingurumenaren 
eta Energiaren Menderatzearen aldeko 
Agentzia), CLER-EBLK(Energia Berriztagar-
riekin Lotura egiteko Komisioa), ETD-LGBZ 
(Lurralde Garapenaren Baliabide Zen-
troa), eta RAC-KES (Bizi ! kide duen Klimari 
buruzko Ekintza Sarea federazioa) erakun-
deek egin duten tresna hori iduritu zaigu 
baliabiderik egokiena. 

	 Ondorioz, gure « tresna kutxa » 
landu dugu Klima Praktikoki-rat sartzeko 
lagungarri den medio bat bezala, hauta-
gai guziei fitxa xinple eta sintetiko batzuen 
eskaintzeko, beren programarentzat atxiki 
behar diren ekintzak errex zerrenda ditza-
ten. 

	 Hortik landa, ekintza aholkatuak 
landuak eta sakonduak izaiten ahalko 

dira aipatzen ditugun kasu zehatzak iker-
tuz, edo erreferentzia bibliografikoan ai-
patzen diren web guneak bisitatuz edo, 
azkenik, jatorrizko Klima Praktikoki (urririk 
hemen www.climat-pratic.fr  eskuratzen 
ahal dena) dokumentuko  fitxak (zehazta-
sun gehiagorekin direnak) irakurriz. 
	 Klima Praktikoki koadro praktiko eta 
baliagarria da. Elkargo baten politika pu-
blikoen baitan energia eta klimaren arloko 
problematika guzien integratzea ahalbi-
detzen du. 
Tresna kutxa horretan aurkitzen dira : 
	 -aitzinatze taula bat
	 -fitxa argigarri batzuk
	 -erabiltzailearen gida
	 -hautetsiei tresnaren aurkezteko 
euskarri bat
	 -tutorial bat

4) Zer atxemaiten dugu gure tres-
na kutxan?

	 klima-energia erronkaren aurkez-
pena Herriko Etxeetako hautetsi izanen 
direnentzat, hauek eragiten ahalko duten 
arlo bakoitzari lotua ;  

	 50 ekintza fitxa, 12 arlotan bana-
tuak:

1. Hirigintza (eta antolaketa)

2. Mugikortasuna
3. Energia (kudeaketa, ekoizpen eta banaketa)

4. Eraikuntzak
5. Laborantza
6. Oihanak
7. Ura 
8. Berdeguneak
9. Ekonomia
10. Kontsumo eko-arduratsua
11. Zaborra (bilketa, kudeaketa eta prebentzioa)

12. Arriskuak

Azkenik, 3 fitxek zerrendatuko dituzte hain-
bat gogoeta eta aholku praktikan eman 
behar den klima-energia estrategiaren 
ikuspundu orokorraren alde, bai eta estra-
tegia horren indartzeko eta laguntzeko 
behar diren formakuntza, sentsibilizazio 
eta komunikazio desmartxei buruz ere. 
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5) Eta orain...

	 Fitxa guzien irakurketa  onaren eta 
tresna kutxa honen zuenganatzerik hobe-
rena opatzea bakarrik gelditzen zaigu. Ho-
nela, 2014ko martxoko hauteskundeetan 
zerrenda eta hautagai ezberdinek beren 
Herri eta Herri Elkargo proiektuak tresna-
kutxari esker eraginkortuko dituztelakoa-
ren menturan. 

	 Lan honekin batera, Bizi !k antola-
tzen ditu formakuntza saio batzuk molde 
erregularrean gai horiei buruz. Urririk dira 
eta denei idekiak. Sistematikoki abisua egi-
na da hedabide ezberdinetan eta Bizi !-ren 
web-gunean ere, www.bizimugi.‌eu helbi-
dean, xehetasunak emanak dira. 

(*) GIEC/KAGATa NBEak sortu du 1988ko azaroan. KAGATaren egin 
beharra da, aldaketa klimatikoarekin lotura duten eta eskuragarri 
diren informazio zientifiko, tekniko eta sozio-ekonomikoak aurre-iritzi 
gabe eta molde metodiko, argi eta objetiboan ebaluatzea. KAGA-
Ta ari da lanean ikuspundu ezberdinen ikertzeko eta duden plaza-
ratzeko. Ber maneran, komunitate zientifikoan adostasuna duten 
elementuak aintzinean emaiten ditu. Mundu osoko laborategietan 
eramanak diren lanen sintesia egiteko xedea duen aditu taldea da. 

(**) 2007an, zientifikoek, 2020erako %25 eta 40 artean jaustea de-
fendatzen zuten, eta, %80 eta %95 artean 2050ari begira. Zenbaki 
gorenak kontuan hartu beharko genituzke gaur egungo ikerketa 
guztiek Klima aldaketari buruzko gobernu-arteko aditu taldeak 
hots KAGAT/GIEC egiturak finkaturiko egiaztapenaren larritzea eta 
bizkortzea aipatzen baitute. 2013ko irailerako kaleratu beharko luke 
KAGATak bere hurrengo txostena, tamalez, bertan, 2007ko eszena-
rio ezkorrenean kokatuko garela egiaztatu beharko luke.
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Agir maintenant 
Les enjeux d’une politique climat-énergie ambitieuse 
au niveau communal et intercommunal :

	 Une politique climat-énergie 
ambitieuse vise à rendre les communes 
et territoires moins fragiles face aux 
bouleversements de la nouvelle donne 
énergétique, dans tous les domaines de 
nos sociétés et de nos quotidiens. Dans 
le même temps, elle permet de réduire 
nos émissions de Gaz à Effet de Serre 
(GES) contribuant ainsi à combattre le 
changement climatique, enjeu majeur 
des prochaines décennies. Détaillons ici 
les enjeux d’une telle politique, secteur par 
secteur.

Urbanisme et aménagement du 
territoire :
 
	 Durant la dernière décennie, la 
croissance démographique a été de 11% 
en France et la surface artificialisée a 
augmenté de plus de 40%. L’équivalent 
d’un département est ainsi urbanisé tous les 
sept ans alors que sur la période 1992-2003, 
cette perte était d’un département tous les 
dix ans. 

	 C’est une des conséquences les plus 
visibles d’un développement (péri)urbain 
non maîtrisé, fortement consommateur 
d’espace et se traduisant principalement 
par la construction de maisons individuelles 
isolées. Nous nous sommes petit à petit 
écartés du modèle, plus efficace, dit de la « 
ville compacte mixte » (mixité des fonctions 
d’habitat, de services, des activités 
économiques…). 

	 Ce phénomène est fortement 
générateur d’émissions de Gaz à Effet de 
Serre (GES), en particulier dans le domaine 

des transports (prépondérance de la 
voiture individuelle) et du bâtiment (maisons 
individuelles).

	 50% des constructions neuves se font 
dans les villes de moins de 2000 habitants 
: l’étalement urbain gagne ainsi les petites 
communes et les territoires ruraux. Par 
ailleurs, de plus en plus de personnes qui se 
sont installées loin de la ville centre et de 
leur lieu de travail (souvent pour des raisons 
de coût du foncier) subissent aujourd’hui 
la précarité énergétique liée au coût 
des déplacements – autrement appelé « 
isolement énergétique ». 

	 L’étalement urbain est très 
consommateur de terres agricoles et 
d’espaces naturels ; il est aussi coûteux 
pour la collectivité en termes de coûts 
de réseaux et services collectifs (réseau 
d’électricité et de gaz, éclairage 
public, ramassage scolaire, collecte des 
déchets, etc.), voire trop coûteux pour 
que certains services publics puissent 
être mis en place (réseaux de chaleur 
et transports collectifs, par exemple). De 
plus, le mitage (= l’éparpillement des 
constructions) et l’artificialisation des sols 
sont particulièrement dommageables à la 
biodiversité déjà fortement menacée par la 
perte d’espaces naturels, leur fragmentation 
(infrastructures), les pollutions, et les impacts 
des changements climatiques. 

	 L’imperméabilisation des sols accroît 
également les risques d’inondation, alors 
même que les changements climatiques 
auront pour conséquence l’augmentation 
du nombre et de la fréquence d’événements 
climatiques extrêmes (de type très fortes 
précipitations). Il est ainsi fondamental 
d’améliorer la prise en compte dans les 
documents d’urbanisme des risques actuels, 
mais également de ceux à venir en raison 
des changements climatiques.
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	 Les décisions prises par les 
collectivités en matière d’urbanisme et 
d’aménagement ont et auront tout à la fois 
un fort impact sur les émissions de GES du 
territoire et sur sa capacité d’adaptation ou 
sa vulnérabilité au changement climatique. 
Les débats du Grenelle de l’environnement 
ont clairement établi la responsabilité des 
documents d’urbanisme (SCoT, PLU, Cartes 
communales) dans ce domaine. 

	 Parmi les objectifs de la loi Grenelle 
2 (article L 121- 1 du code de l’urbanisme, 
article 14 de la loi) figure « la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre et la 
maîtrise de l’énergie », ainsi que le principe 
de « la diminution des obligations de 
déplacements ». 

	 La loi impose également de préserver 
le foncier agricole dans la perspective de 
souveraineté alimentaire des territoires et 
fixe l’objectif de lutter contre les systèmes 
de production et de consommation des 
produits alimentaires qui parcourent des 
milliers de kilomètres entre le champ et 
l’assiette. 

    Aujourd’hui les espaces rendus 
constructibles sont largement surévalués. 
Pour exemple, en 2010 sur le territoire du 
SCOT Agglomération Bayonnaise / Sud 
des Landes (48 communes), les zones 
aujourd’hui constructibles suffisaient pour 40 
ans au rythme actuel de construction, sans 
effort d’intensification, ni de réutilisation de 
l’existant.

	 On soulignera également que 
depuis dix ans, les surfaces agricoles ont 
reculé en Pays Basque nord trois fois plus 
fortement qu’en France, principalement du 
fait de choix de construction de logements 
et de zones d’activités peu coordonnés et 
déconnectés des besoins réels.

    L’enjeu est donc de construire de 
véritables stratégies foncières prévoyant 
une ouverture à l’urbanisation cohérente 
avec les besoins réels de construction et ne 
considérant pas l’espace agricole comme 
une simple réserve foncière.

	 L’enjeu est aussi et peut-être avant 
tout de rendre désirable auprès des 
citoyens la ville plus compacte et créatrice 
de nouveaux liens sociaux car « maison 
individuelle » et « sollisme en voiture » 
reflète une demande sociale individualiste 
qu’il s’agit aujourd’hui de réinterroger en 
profondeur.

Mobilité :

	 En termes de consommation 
d’énergie finale, le transport (32% en 2010) 
représente le deuxième secteur le plus 
important derrière le résidentiel tertiaire. 
En revanche, il est le principal secteur 
émetteur de GES en France (26 %), et celui 
dont les émissions augmentent le plus vite 
(+13,5 % entre 1990 et 2008). Cette situation 
est encore plus marquée en Pays Basque 
(couloir de passage, maisons individuelles 
et dispersées, retard pris dans les politiques 
d’alternatives à la voiture).

	 Cette responsabilité déjà lourde 
est cependant sous-évaluée puisque les 
déplacements internationaux ne sont pas 
pris en compte, pas plus que les émissions de 
GES liées à la réalisation d’infrastructures et 
d’équipements routiers, à la fabrication des 
véhicules et à l’extraction et au raffinage 
des carburants.  

	

Dépendant à 96 % des produits pétroliers,  
ce secteur est responsable de 60 % des 
importations de pétrole. Ceci constitue 
un facteur important de vulnérabilité et 
explique sa forte contribution aux émissions 
de polluants issus de la combustion de 
produits pétroliers. La route représente plus 
de 90 % des émissions de CO2 du secteur des 
transports : En France, 86% des transports 
de marchandises se font par route. De 
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plus, localement, l’Enquête Ménages et 
Déplacements réalisée en 2009/2010 en 
Pays Basque et sud des Landes estime que 
sur environ un million de déplacements 
quotidiens, 77 % se font en voiture contre à 
peine 4 % en transports collectifs et 1% en 
vélo ! 

	 Le Grenelle de l’environnement vise 
à réduire les émissions de GES du secteur 
transport de 20 % d’ici à 2020. Objectifs : 
les ramener à leur niveau de 1990, et plus 
généralement viser une diminution des 
consommations d’énergie (Grenelle 1, 
Art.1). 

Gestion, production et distribution de 
l’énergie :

	 La gestion et la distribution de 
l’énergie, au même titre que la production 
d’énergies renouvelables, constituent 
un pilier essentiel d’une politique climat-
énergie.

	 Réduire notre dépendance aux 
énergies fossiles est un puissant levier de 
diminution de nos émissions de GES et 
permettra d’éviter que la hausse inéluctable 
du prix de l’énergie ne soit subie de plein 
fouet, notamment par les communes 
les moins riches et les catégories les plus 
modestes de la population. Une baisse de 
notre consommation d’électricité facilite 
en outre une sortie rapide du nucléaire.

La transition énergétique, comment ?

	 Les alternatives globales sont 
developpées dans le scénario négaWatt 
(www.negawatt.org) qui repose sur les trois 
piliers suivants :				  
	 La sobriété énergétique vise à réduire 
les gaspillages en supprimant par exemple 
les éclairages permanents inutiles. Ce volet 
doit nous conduire à nous pencher sur les 
usages de l’énergie (chaleur, éclairage, 
mobilité...).

	 L’efficacité énergétique 
concerne la réduction des pertes 
d’énergie lors du fonctionnement et 
de l’exploitation  (par exemple par la 
réduction de la consommation ou encore 
par l’augmentation du rendement 
énergétique).
	 Une fois les consommations 
d’énergie fortement diminuées, les énergies 
renouvelables viennent compenser une 
part essentielle des besoins restants. 

	 Les collectivités locales peuvent 
enclencher de nombreuses dynamiques 
positives dans ce domaine. 
	
D’après l’enquête « Energie et patrimoine 
communal » de 2005, le budget énergie 
d’une commune représente en moyenne 
4% de son budget de fonctionnement. Il 
est possible de le réduire en consacrant 
des moyens à sa bonne gestion et en 
investissant pour améliorer la performance 
énergétique du patrimoine. 
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	 Le suivi régulier des consommations 
et dépenses est essentiel dans cette 
démarche de maîtrise de l’énergie. 
La réduction du budget énergie peut 
rapidement atteindre 10% grâce à ce seul 
suivi, sans investissement. 
	 Par ailleurs, une commune peut 
également agir pour sensibiliser et aider les 
acteurs locaux et la population à entrer à 
leur tour dans des démarches de sobriété 
et d’efficience énergétique. 
	
	 Des logiques nouvelles peuvent 
être expérimentées, comme les notions 
de gratuité (ou accés bon marché) 
de l’usage et du renchérissement du 
mésusage. La création et l’exploitation de 
réseaux de chaleur renouvelables, et plus 
généralement le diagnostic du potentiel 
du territoire en énergies renouvelables, puis 
leur développement, peuvent constituer 
des programmes d’action ambitieux d’une 
politique climat énergie communale ou 
intercommunale.

Bâtiments :

	 Le secteur du bâtiment (tertiaire, 
résidentiel) est le plus gros consommateur 
d’énergie (42,5% de l’énergie finale totale 
consommée). Chaque année, cette 
consommation équivaut à plus d’une 
tonne équivalent pétrole par personne. 
Les bâtiments sont responsables de 19% 
des émissions de GES, dont 2/3 par les 
logements. 
    
La consommation moyenne des logements 
existants est de 250 kWhep/m²/an, dont 
70% sont liés aux besoins de chauffage. Le 
taux de renouvellement du parc ancien de 
logements est très faible (1% par an environ). 
C’est pourquoi l’essentiel des efforts pour 
réduire les émissions de gaz à effet de serre 
de ce secteur doit se concentrer sur le bâti 
déjà existant. L’objectif à atteindre peut-
être fixé à 80 kWhep/m2/an (La loi Grenelle 
1 fixe un objectif -insuffisant- de réduction à 
150  kWhep/m2/an pour la rénovation de 
800 000 logements sociaux d’ici à 2020).

	 Dans le cadre du Paquet Climat-
Energie Européen adopté par l’Union 
Européenne fin 2008, la France s’est engagée 

à améliorer son efficacité énergétique de 
20% d’ici 2020. La Loi Grenelle 1, publiée 
en août 2009, fixe par ailleurs des objectifs 
spécifiques pour la réhabilitation (   - 38 % 
de consommation d’énergie d’ici 2020) et 
la construction neuve. 

	
	 La loi Grenelle 2, publiée en juillet 
2010, vient préciser les outils de mise 
en œuvre des objectifs fixés par la loi 
Grenelle 1, en renforçant entre autres le 
contrôle de la réglementation thermique 
et le rôle du diagnostic de performance 
énergétique (DPE) et en introduisant de 
nouveaux dispositifs pour la réhabilitation 
des copropriétés.

Agriculture :

	 L’agriculture est à la fois l’un des 
secteurs les plus vulnérables aux impacts 
des changements climatiques et un 
contributeur net aux émissions de gaz à 
effet de serre (GES). Les émissions directes 
de GES émises sur les exploitations agricoles 
représentent plus de 20% de celles 
émises sur l’Hexagone, ce qui la place au 
deuxième rang des secteurs émetteurs, 
juste devant l’industrie et les bâtiments. Les 
émissions indirectes (fabrication des intrants, 
industries de transformation, transports, 
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etc.) sont comptabilisées dans d’autres 
secteurs. L’agriculture est donc un émetteur 
important, notamment via ses émissions non 
énergétiques (protoxyde d’azote – N2O et 
méthane – CH4).

 	 L’agriculture intensive et industrielle 
en est la principale responsable. En outre, 
elle pose de plus en plus de problèmes : 
contamination de l’eau par les pesticides 
et les nitrates, érosion des sols, recul de 
la biodiversité, destruction d’emplois 
paysans, impossibilité de transmettre les 
exploitations à cause du niveau élevé de la 
capitalisation, coût énergétique de plus en 
plus insupportable, captation par certains 
d’aides publiques de montants indécents, 
etc... Il est d’utilité publique de réorienter 
cette agriculture vers une agriculture 
paysanne, durable, voire biologique (La 
loi « Grenelle 1 » fixait comme objectif 
d’arriver à 6% de surface agricole utile en 
agriculture biologique en 2012 et de 20% 
en 2020), créatrice d’emplois, économe 
en énergie et en intrants, respectueuse de 
l’autonomie des paysans, productrice de 
biens alimentaires de qualité sanitaire et 
gustative, respectueuse de la nature et de 
la biodiversité...

	 L’agriculture - comme la 
sylviculture - est par ailleurs la seule activité 
économique capable de fixer du carbone 
atmosphérique. Selon son impact sur les 
terres agricoles et ses pratiques, l’agriculture 
peut aussi permettre de capturer le CO2 
contenu dans l’atmosphère et atténuer 
les changements climatiques, mais elle 
peut aussi contribuer de manière forte à 
ceux-ci, par exemple en provoquant de la 
déforestation. 

	 L’agriculture peut contribuer à la 
lutte contre les changements climatiques, 
et cette adaptation peut se faire dans le 
cadre de filières durables qui préservent la 
qualité des milieux naturels, la production 
agricole et l’activité économique. Le 
Pays Basque a la chance de compter de 
nombreuses filières et démarches de qualité, 
et des acteurs travaillant à la défense 
et au développement d’une agriculture 

paysanne et durable, tels que la Chambre 
d’agriculture du Pays Basque Euskal Herriko 
Laborantza Ganbara.

Forêts :

	 Stockant du carbone dans le bois, 
les sols et la matière organique, les forêts 
ont un impact fort sur le climat. Bien gérées, 
elles permettent de fournir en bois-énergie, 
renouvelable, et en bois-construction qui 
permet de stocker du carbone dans le 
bâtiment. 

	 Les forêts permettent de conserver 
l’eau en facilitant sa pénétration en 
profondeur et en assurant un couvert 
permanent du sol. Elles régulent le climat 
local, réduisant l’amplitude des variations 
de températures, limitant les sécheresses...
Elles jouent également un rôle important au 
niveau biodiversité.

	 Les forêts sont menacées par les 
changements climatiques qui favorisent 
la multiplication de phénomènes 
destructeurs  : recrudescence des 
sécheresses et incendies, intensification 
des tempêtes ; augmentation des attaques 
de parasites par l’expansion de leurs aires 
de répartition et la modification de leur 
cycle biologique ; invasion par des espèces 
exotiques au détriment des espèces 
indigènes ; modification de certains 
habitats pouvant aboutir à leur disparition 
; remontée moyenne de la végétation en 
montagne (toutes espèces confondues) 
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de 29m par décennie 
au cours des trente 
dernières années. 

	 Dans le même 
temps, on observe un 
accroissement de la 
saison de végétation 
de plus de dix jours 
entre 1962 et 1995 et 
une augmentation de 
la productivité de la 
végétation de l’ordre de 12 %. À terme, la 
tendance serait plutôt à une réduction de 
la production globale de la forêt française 
du fait de la limitation en eau. 

	 Enfin, dans un contexte de crise 
biologique, le réchauffement climatique 
aggrave le risque de déclin de la biodiversité. 
Il est donc nécessaire d’en tenir compte 
dans les pratiques de gestion forestière. 

Eau : 

	 économiser l’eau est devenu 
une nécessité. Les niveaux des nappes 
phréatiques ne sont plus ce qu’ils étaient et 
les prix augmentent en conséquence. Il faut 
donc réduire les consommations et utiliser, 
quand cela est possible et surtout autorisé, 
l’eau qui nous vient du ciel : la pluie.

Espaces verts :

	 Le végétal a une vraie place dans le 
processus de lutte contre les dérèglements 
climatiques, tant préventivement que dans 
l’adaptation aux aléas météorologiques. 
Il est relativement facile de diminuer les 
consommations d’énergie liées à la gestion 
et l’entretien des espaces verts. 

	 Cependant, comme pour 
l’agriculture, ce sont les engrais et les produits 
phytosanitaires qui sont responsables 
de la majeure partie des émissions de 
GES. La France est aujourd’hui le premier 
consommateur de produits phytosanitaires 
en Europe et le troisième consommateur 
mondial. Les  communes peuvent utiliser 
des techniques et des produits respectueux 

de l’environnement. La commune devenue 
exemplaire pourra également sensibiliser 
les citoyens car le jardinier du dimanche 
est un gros consommateur d’engrais et de 
phytosanitaires !

	 En outre, en matière d’adaptation 
aux effets des changements climatiques, 
la place du végétal en ville est également 
très importante car les plantes, par 
l’évaporation, humidifient et refroidissent 
l’air, luttant ainsi contre les microclimats 
engendrés par la densité urbaine. Enfin, 
le choix des espèces plantées permettra 
d’opter pour des plantes plus adaptées au 
milieu et des plantes locales (ce qui limitera 
l’introduction de plantes invasives), et de 
réduire les consommations d’eau.
	
La commune peut organiser une gestion 
différenciée de ses espaces verts consistant 
à créer un espace adapté au milieu (sol, 
climat, environnement urbain...). Il s’agit 
d’une technique visant à limiter l’entretien 
et les traitements phytosanitaires, et à 
favoriser le développement d’une diversité 
faunistique et floristique. Toutefois, elle 
intègre également les préoccupations 
d’entretien et de 
paysage urbain afin 
d’ajuster au mieux les 
techniques utilisées 
aux contraintes 
imposées par la 
sécurité, l’usage 
et le point de vue 
esthétique des 
riverains. 

Economie :

	 Le système économique dominant 
repose notamment sur des flux de transports 
de marchandises et de personnes ainsi 
que sur une consommation croissante des 
ressources énergétiques et des milieux 
naturels. Ce sont autant de facteurs qui 
contribuent au changement climatique. Les 
politiques de réduction de gaz à effet de 
serre exigent des collectivités de repenser 
ce modèle économique et d’agir en faveur 
d’un développement local durable. Il s’agit, 
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pour une même efficacité économique, 
de réduire l’impact environnemental et 
social des activités économiques sur nos 
communes.
	
Les Collectivités ont un rôle déterminant 
dans l’équilibre économique de leurs 
territoires ; elles ont une responsabilité 
tout aussi cruciale dans la préservation 
environnementale de leurs espaces. La 
réunion de ces deux objectifs aboutit à 
la construction d’une économie locale 
durable dont la Collectivité est l’un des 
acteurs. Toutefois, l’objectif ne saurait être 
atteint sans la participation active des 
entreprises locales et des citoyens.

	 C’est la raison pour laquelle les 
Collectivités doivent inciter les acteurs 
économiques à s’engager dans la voie de 
la transition écologique et énergétique de 
leurs activités. A ce titre, les communes et 
communautés de communes jouent un 
rôle de facilitateur en donnant les moyens 
aux entreprises d’agir sur leur propre 
fonctionnement ou encore en mettant en 
place des zones d’activités durables.
	 L’économie locale incite aussi à la 
création de nouvelles filières dites «  vertes 
» valorisant les ressources locales et créant 
des emplois locaux non délocalisables. Des 
potentialités d’économies de matières et 
de flux sont également à trouver ici.

	 Les pistes d’action sont nombreuses : 
travailler de manière collaborative avec les 
professionnels pour générer des économies 
issues du transfert de matières et de flux entre 
les différents acteurs (écologie industrielle), 
faire connaître aux consommateurs 
l’engagement de développement durable 
des entreprises présentes sur le territoire, 
aider au développement de nouvelles 
activités créatrices d’emplois locaux 
et respectueuses de l’environnement, 
accompagner les entreprises dans la 
prise en compte de leur responsabilité 
environnementale et sociétale, développer 
les achats durables de la collectivité en 
lien avec l’offre durable des entreprises du 
territoire etc.

	 Activité particulièrement présente 
en Pays Basque, le tourisme entraîne de 
nombreux impacts qui peuvent remettre en 
cause les ressources sur lesquelles il repose… 
En matière d’impacts environnementaux, 
on peut par exemple citer une forte 
consommation de ressources naturelles 
(eau, énergie...), des émissions de GES (liées 
au transport vers et sur les sites touristiques, 
à l’énergie consommée dans les bâtiments 
et infrastructures de tourisme etc.), des 
pollutions multiples (eau, déchets, bruit, 
pollution visuelle), des impacts physiques 
(destruction, urbanisation)...

	 Le tourisme soutenable, (appelé aussi 
responsable ou durable) consiste à veiller 
aux équilibres socio-culturels et écologiques 
tout en favorisant le développement 
économique des destinations et entreprises 
touristiques. Tous les prestataires de tourisme 
sont concernés par cette problématique 
: hôtellerie et restauration, camping, 
entreprises de sports de plein air, stations de 
ski, compagnies de location de voiture etc.

	 Ici, les trois piliers du développement 
durable peuvent se décliner ainsi : préserver 
les ressources naturelles et veiller à réduire 
les impacts de l’activité touristique sur 
l’environnement ; respecter l’identité du 
territoire, découvrir son histoire et sa culture, 
avoir des échanges authentiques avec 
ses habitants ; renforcer les dynamiques 
économiques, associatives et culturelles 
existant localement à l’année et créer des 
emplois stables et non délocalisables.

Consommation éco-responsable :

	 Avec plus de quinze milliards d’euros 
d’achat de fournitures et de services, la 
commande publique des collectivités 
locales est un des leviers majeurs pour faire 
évoluer les entreprises et faire émerger un 
marché « du produit durable ».

	 Pour y parvenir, l’article 5 du Code 
des marchés publics oblige les acheteurs 
à intégrer des objectifs de développement 
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durable dans l’expression de leurs besoins, 
et ce quels que soient leurs commandes. 

	 L’impact de la consommation de 
biens et services et celui de leur importation 
sont donc d’une part extrêmement 
importants, et d’autre part largement sous-
estimés par les méthodes « classiques » de 
bilans d’émissions de GES (qui ne prennent 
pas en compte le bilan carbone de la 
fabrication et du transport des produits 
importés). 

La Collectivité peut agir sur sa propre 
consommation (achats publics) et aussi 
sur les comportements des habitants. Ainsi, 
la commune peut limiter les incitations au 
gaspillage et à la surconsommation (la 
publicité par exemple), et promouvoir les 
démarches vertueuses sur son territoire. 
Par exemple, la nouvelle monnaie locale 
basque, écologique et solidaire Eusko, qui 
vise à faire de l’acte d’achat un geste 
contribuant à la relocalisation et à la 
réorientation de l’économie. 

Gestion et prévention des déchets :

	 Selon les inventaires annuels, le 
traitement des déchets en France est 
responsable de 4% des émissions de gaz 
à effet de serre. La mise en décharge 
(en particulier les émissions différées des 
déchets enfouis précédemment) engendre 
à elle seule plus de 16% des émissions de 
méthane, gaz à effet de serre au pouvoir 
de réchauffement global 25 fois supérieur 
à celui du CO2. Ces chiffres n’incluent pas 
les émissions liées au transport, comme la 
collecte par exemple. Ils n’intègrent pas 
non plus les émissions évitées liées aux 
substitutions permises par les valorisations 
matière et énergétiques. Il faut également 
garder à l’esprit qu’un déchet a d’abord 
été un produit dont chaque étape du « 
cycle de vie », fabrication, distribution, 

utilisation, a émis des GES.
	
Il est possible de réduire les émissions liées 
aux déchets en modifiant les politiques de 
gestion : d’abord en mettant en œuvre 
des programmes ambitieux de prévention, 
puis une gestion séparée des biodéchets. 
Les autres valorisations (recyclage puis 
valorisation énergétique) sont également 
à développer. Ces priorités sont d’ailleurs 
traduites dans la hiérarchie européenne de 
gestion des déchets définie par la directive 
cadre européenne 2008/98/CE sur les 
déchets et dont l’application est imposée 
aux Etats Membres : 1 – prévention, 2 – 
réemploi, 3 – recyclage, 4 – valorisation, 5 
– élimination. 

	 Le Grenelle de l’environnement 
fixe en outre des objectifs nationaux de 
prévention, de recyclage, de valorisation 
organique et de diminution de l’incinération 
et de la mise en décharge. 

	 De nombreuses communes du Pays 
Basque ont innové en matière de collecte 
des déchets, avec des expériences diverses 
et intéressantes, tant au Nord (Labastide-
Clairence, Macaye Mendionde, Bonloc, 
passés en bacs individuels regroupés 
dans des points d’apports volontaires et 
Souraide, passé en bacs individuels où les 
ordures ménagères et les tris (sauf le verre) 
sont collectés en porte à porte)) qu’au 
Sud (Usurbil, Hernani, Ohiartzun, etc. toutes 
passées en collecte sélective «porte à 
porte» des déchets). 
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Risques :

	 Les récentes catastrophes naturelles 
illustrent les effets dévastateurs que les 
événements climatiques peuvent avoir 
sur nos sociétés et la difficulté pour les 
gouvernements et/ou les collectivités 
locales à répondre à de telles calamités. 
Bien sûr, les tempêtes, les inondations, les 
sécheresses, les épisodes de chaleur ne sont 
pas de nouveaux phénomènes. Mais avec 
le changement climatique, leur fréquence 
et leur intensité devraient augmenter. 

	 Pour réduire les risques, les territoires 
doivent mettre en place des mesures visant 
à :
- réduire le niveau d’exposition aux aléas 
climatiques (nombre de logements et 
infrastructures construits en zone inondable, 
nombre de maisons individuelles construites 
sur des terrains argileux…)
- réduire la  vulnérabilité des territoires en 
agissant sur l’aménagement du territoire, 
l’occupation des sols, la qualité de la 
biodiversité, les activités économiques 
locales, l’existence d’infrastructures de 
protection, etc…
- augmenter la résilience du territoire.

	 Par leur proximité avec les personnes 
directement concernées par les risques, les 
communes disposent de plusieurs instruments 
pour engager des actions d’adaptation : 
(recensement des aléas climatiques, plans 
de prévention, sensibilisation et information 
de la population, préparation de situations 
d’urgence etc. ).

Stratégie, formation et sensibilisation :

	 Dans tous les domaines énumérés ci-
dessus, les communes et les communautés 
de communes ou d’agglomération peuvent 
agir, bien et beaucoup. Cela est possible 
dans le cadre de la législation, avec les 
moyens et les contraintes budgétaires 
actuels, comme le démontrent nos fiches 
actions et les exemples concrets que nous 
y citons. Pour autant, il ne s’agit pas de 
faire du coup par coup et d’avancer à 

l’aveuglette mais au contraire de construire 
un projet global et un calendrier ambitieux 
et réaliste à la fois.

	 La commune devra établir un 
diagnostic global et définir une stratégie 
générale, fixer des objectifs à court, moyen 
et long termes, penser à l’organisation 
interne et externe du travail à accomplir, 
définir la méthode à suivre pour la 
déclinaison opérationnelle de la stratégie 
et son suivi / évaluation. 

	 En tant que donneur d’ordre et 
mobilisateur du territoire autour de la lutte 
contre les changements climatiques, les 
collectivités doivent se montrer exemplaires 
: aussi est-il nécessaire de commencer par 
un travail de sensibilisation et de formation 
des élus et services.

	 Tous les services doivent participer à 
cette dynamique afin de pouvoir proposer 
des mesures et des méthodes visant à 
intégrer la question du Climat-Energie dans 
leurs actions quotidiennes et dans leurs 
projets. 

	 En outre, il est nécessaire d’impliquer 
le maximum d’acteurs locaux afin qu’ils 
développent, eux aussi, une «culture 
climat-énergie». Pour amener l’action, il 
est fondamental d’expliquer les enjeux 
et les pistes d’actions, et de donner une 
perspective positive et l’envie d’agir. 

	 De nombreux organismes peuvent 
aider les collectivités et les élus dans cette 
perspective, qu’il s’agisse du RAC-F, de 
l’ADEME, du CLER, et sur le plan local de Bizi 
(formations spéciales sur les questions de 
changements climatiques et de transition 
énergétique, présentations de la boîte à 
outils municipale), du CADE, du Conseil 
de développement du Pays Basque et sa 
chargée de mission climat-énergie etc.
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Klima-energia politika anbiziotsu baten xedea 
sendotzea da gure herri eta lurraldeak egoera 
energetiko berriaren iraulketen aurrean, gure 
gizarte eta egunerokotasun guzietan. Denbora 
berean, gure Berotegi Efektuzko Gasen 
(GES/BEG) isurketa murriztera laguntzen du, 
datozen hamarkadetako erronka nagusia den 
klima aldaketaren kontrako borroka honela 
ahalbidetuz.   

Hirigintza eta lurralde antolaketa :
 
	 Azken hamarkadan, biztanleriaren 
hazkundea % 11koa izan da Frantzian eta 
gainazal artifizializatua % 40ez emendatu 
da. Departamendu baten heineko lurraldea 
hiritartzen da honela zazpi urte guziz, 1992-2003 
garaian galera hau departamendu batekoa 
zelarik hamar urte guziz.

	 Hor dugu menderatzen ez den hiri 
bazterreko garapen baten ondorioetako bat, 
eremu handiak azkarki kontsumitzen dituena 
eta bakarkako etxe baztertuen eraikuntzarekin 
nabarmentzen dena. Pixkanaka saihestu gara 
« hiri trinko misto » deitu eredu eraginkorrago   
horretatik (bizitegi, zerbitzu, jarduera ekonomiko... 
funtzioen nahasketa). 

	 Fenomeno honek Berotegi Efektuzko 
Gasen (BEG) isurketa azkarrak sortzen ditu, 
batez ere garraioen (bakarkako ibilgailuen 
nagusitasuna) eta eraikuntzaren (bakarkako 
etxeak) arloan. 

	 Eraikuntza berrien % 50a, 2 000 biztanle 
baino gutiagoko hirietan burutzen da: horrela hiria 
hedatzen da herri ttipi eta baserri guneetaraino. 
Bestalde, Hiri zentro eta lan gunetik hain urrun 
plantatu (usu etxebizitzen prezioaren gatik) diren 
gero eta pertsona gehiagok  -beste molde batez 
« bakartasun energetikoa » deitutakoa – joan-
etorrien kostuari lotu prekaritate energetikoa 
pairatzen dute gaur egun. 

	 Hiri hedatzeak, laborantza lur eta eremu 
natural parrasta bat hartzen du; kostu handiak 
dira, sare eta zerbitzu kolektiboen mailan 
(elektrizitate eta gas sarea, argitze publikoa, 
eskola garraioa, hondakinen bilketa, etab.), 
edota kostu handiegiak ekartzen dizkio ere 
kolektibitateari zonbait zerbitzu publiko plantan 
ezarriak izan daitezen (berotze eta garraio 
publiko sareak adibidez). Gainera, izpikatzea 
(=eraikuntzen barreiatzea) eta lurzoruen 
artifizializatzea bereziki kaltegarriak zaizkio, 
eremu naturalen galtzeak, haien zatikatzeak 
(azpiegituren bidez), satsudurak eta klima 
aldaketen eraginek jadanik azkarki mehatxatzen 
duten bioaniztasunari. 

	 Lurzoruen iragaizteak uholdeen arriskuak 
ere biderkatzen ditu, klima aldaketen ondorioa, 
muturreko gertakari klimatikoen (prezipitazio biziki 
azkarren motakoak) kopurua eta frekuentziaren 
emendatzea izanen delarik. Funtsezkoa da 
beraz, gaur egungo arriskuak, baina ere klima 
aldeketek eragingo dituztenak kontutan hartuak 
izan daitezen hirigintzako dokumentuetan.  

	 Kolektibitateek hirigintza eta antolaketa 
arloan hartu erabakiek eragin handi bat dute 
eta ukanen dute lurraldeko BEG isurketengan 
eta honek klima aldaketari egokitzeko moldea 
edo zaurgarritasunarengan. Ingurumeneko 
Grenelleren eztabaidek argiki agertu dute 
hirigintzako dokumentuen (LKE, HTP, Herri 
antolaketa kartak) ardura arlo horretan. 

	 Grenelle 2 legearen helburuetan 
(hirigintzaren kodearen L121-1 artikulua, 
legearen 14. artikulua) « berotegi-efektuzko 
gasen isurketen murrizketa eta energiaren 
menperatzea » kokatzen da, « lekualdaketen 
beharrak ttipitzea » printzipioa halaber.

	 Berdin, legearen arabera laborantzako 
lurrak zaindu behar dira lurraldeen elikadura 
burujabetza segurtatzeko. Bestalde janariei 
landatik platereraino milaka kilometro egin 
arazten dizkieten ekoizteko eta kontsumitzeko 
sistemak baztertzeko xedea finkatzen du.

	 Gaur egun eraikigarri gisa emanak 
diren eremuak sobera dira. Hala nola, 2010an 
Baionako / Hego Landesetako SCOT hirigunean 

Orain eragin 
Herri eta herri arteko klima-energia politika 
anbiziotsu baten erronkak:
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(48 udalerri), eraikitzeko oraingo abiaduran, gaur 
eraikigarri diren guneak aski liratezke 40 urterako, 
indartzeko ahaleginik gabe, ezta dagoenaren 
berrerabiltzeko ere. 

	 Horrez gain, azpimarratuko dugu hamar 
urtez ipar Euskal Herriko laborantza eremuek  
hiru aldiz gehiago gibelka egin dutela Frantzian 
baino, nagusiki hautu kaltegarri batzuengatik. 
Bereziki, etxebizitza eraikitze eta lan guneak 
gaizki koordinatuak izanki eta egiazko beharretik 
deskonektatuak.

	 Beraz, erronka ondokoa da : egiazko 
lur-estrategiak eraikitzea, urbanizazioari buruzko 
idekidura aitzin-ikusiz, benetako eraikitzeko 
beharrekin koherentzian eta ez dituztenak 
laborantza eremuak lur-erreserba soil gisa ikusiko.

	 Ororen gainetik, erronka berdin hau 
da  : hiri trinkoago bat erakargarriago bilakarazi 
herritarrentzat. Konduan hartuz holako hiri batek 
lotura eta harreman sozial gehiago sortzen 
dituela zeren “norbanakoaren etxea” eta 
“bakarkako auto mugikortasuna” galde sozial 
indibidualista baten islada dira. Eta hori errotik 
galdezkatu behar da gaur egun.

Mugikortasuna :

	 Energia kontsumo osoari dagokionez, 
garraioa da (%32a 2010an) bigarren sektorea, 
tertziarioko bizitegien ondotik. Aldiz, Frantzian 
berotegi-efektuko gasak isurtzen dituen sektore 
garrantzitsuena da (% 26) eta honen isurpenak 
gero eta lasterrago emendatzen dira (1990 
eta 2008 artean +% 13,50). Egoera hori oraino 
azkarragoa da Euskal Herrian (pasabide bat da, 
norbanakoen etxea sakabanatuak, eta autoari 
alternatibak atxemaiteko politiketan atzerapen 
haundia hartu da). 

Jadanik aski larria den erantzukizun hau azpi-
ebaluatua da nazioarteko joan-etorriak ez 
baitira kondatuak eta horiei gehitu behar zaizkie 
ere, bideen gauzatzeko, ibilgailuen egiteko, 
erregaien errausteko eta fintzeko isuriak diren 

berotegi-efektuko gasak. 

	 % 96tan petrolio gaien menpeko izanik, 
petrolio inportazioaren % 60aren eragilea 
da. Urrakortasunaren faktore garrantzitsua 
da eta erakustera emaiten du sektore horrek 
ekarpen azkarra baduela petrolio gaien 
errekuntzarengatik isurpen kutsagarrietan. 
Garraio sektorearen CO2 isurketen % 90a baino 
gehiagoaren erruduna, bidea da (Frantzian, 
merkantzia garraioaren % 86a bidetik egiten 
da). Gainera, tokian tokiko, delako « l’Enquête 
Ménages et Déplacements» inkestaren arabera, 
2009/2010an egina izan zena Euskal Herrian eta 
hego Landesetan, eguneroko batez besteko 
milioiko joan-etorrietan % 77ak autoz eginak dira, 
bakarrik % 4ak garraio kolektiboetan eta % 1a 
txirrindulaz !

	 « Grenelle de l’environnement » delakoak 
garraio sektorearen berotegi-efektuko gasen 
isurketak ttipitu nahi ditu %20ez hemendik 2020ra. 
Helburuak : 1990ko heinera berriro ekarri eta 
orokorki energia kontsumoa beheratu nahi ditu 
(Grenelle 1, 1. Art. )

Energiaren kudeaketa, ekoizpena 
eta banaketa :

	 Energiaren kudeaketa eta banaketa, 
energia berriztagarrien ekoizpena bezala, klima-
energia politikaren zutabe nagusietarik dira.

	 Energia fosilei gure menpekotasunaren 
ttipitzea berotegi efektuzko gas isurketen 
apaltzeko bide eraginkorra da, eta energiaren 
prezioa handitzea gogorki jasatearen saihesteko 
ahala eman dezake, herri gutienik aberatsentzat 
eta jendetza behartsuenarentzat bereziki. 
Gainera, argindar kontsumoaren ttipitzeak 
nuklearretik laster ateratzen laguntzen du.

Trantsizio energetikoa, nola ?	

	 NegaWatt eszenarioan (www.negawatt.
org), hautabide global berriak proposatzen dira, 
hiru habe hauetan oinarrituak :
Energia-neurritasunak xahutzeak apaltzea du 
xedetzat etengabe pizturik diren argiak kenduz. 
Gai horrek energiaren erabilpenari pentsatzera 
ekarri behar gaitu (berotasuna, argitasuna, 
mugikortasuna etab.).
Energia-eraginkortasuna funtzionamenduaren 
eta erabilpenaren denborako galtzeen 
apaltzeari dagokio (adibidez kontsumoa ttipitzea 
edota energia-errendimendua handitzea). 
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	 Energia kontsumoak azkarki ttipitu eta, 
energia berriztagarriek gainerateko beharren 
zati nagusi baten ordaintzea ahalbidetzen dute. 

	 Tokiko kolektibitateek arlo hortan 
dinamika baikor franko abiarazten ahal dute. 
2005eko « Herrietako energia eta ondarea  » 
inkestaren arabera, herri baten energiak bere 
funtzionamendu aurrekontuaren %4eko heina 
du bataz beste. Hori murriztea posible da untsa 
kudeatzeko ahalak emanez eta ondarearen 
energia-emaitzen hobekuntzan inbestituz. 

	 Energiaren nagusigo urrats hortan, 
kontsumoen eta gastuen segipen erregularra 
egitea funtsezkoa da. Segipen hutsari esker, 
energiari doakion aurrekontuaren mugatzea 
laster %10ra heltzen ahal da, inbestimendurik 
egin gabe. 

	 Bestalde, herri batek, energiaren 
neurritasuna eta etekina lortzeko urratsen 
abiatzeko, tokiko eragileak eta jendetza 
sentsibilizatzen eta laguntzen lan egiten ahal du. 

	 Logika berriak esperimenta daitezke, 
erabilpena urririk izatearen ideiak (edo prezio 
apal) eta gehiegi gastatzearen kariotzea 
bezalakoak. Berotasun berriztagarri sareen 
sorkuntza eta ustiapena, eta orokortuz, energia 
berriztagarrien lurralde mailako ahalmenaren 
diagnostikoa eta garapena, herrietan eta herrien 
artean klima-energia politika baten ekintza 
programa anbiziotsuen bideratzeko.

Eraikinak :

	 Etxegintzaren sektorea (hirugarren 
mailakoa, bizitegiei dagokiena) energia 
kontsumitzaile handiena da (kontsumitu 
energia osoaren % 42,5a). Urtero, kontsumo hori 
pertsonako tona bat petrolioren baliokide da. 
Eraikinek berotegi efektuzko gasen % 19a isurtzen 
dute, hots, horren 2/3ak etxebizitzek. 

	 Bizitegien bataz besteko kontsumoa 250 
kWhep/m²koa da urteko, horietatik %70 berogailu 
beharrei lotuak. Bizitegi zaharren eraberritze tasa 
arrunt ahula (urtero %1 inguru) da. Hara zergatik 
sail horretan berotegi-efektuko gasen apaltzeko 
indar gehienak jadanik eraikia dagoen eremuan 
zentratu behar diren. Lortu beharreko helburua, 
urteko 80 kWhep/m²an finka daiteke (Grenelle 
1 legeak urteko 150  kWhep/m²ko helburua 
-apalegia- finkatu du, oraindanik 2020 arte, 800 
000 bizitegi sozialen zaharberritzeko).

	 2008 hondarrean Europar Batasunak 
onartu Europar Klima-Energia Paketean,  Frantzia 
engaiatu zen bere eraginkortasun energetikoa 
%20ez hobetzera, gaurtik 2020ra. 2009ko 
abuztuan publikatu Grenelle 1 legeak bestalde, 
helburu bereziak finkatu zituen eraikuntza 
birgaitzerako (energia kontsumoaren -%38a 
gaurtik 2020ra) eta berrietarako. 
	
	 2010eko uztailean publikatu Grenelle 2 
legeak, Grenelle 1ek finkatu helburuen obratzeko 
tresnak zehaztu zituen, arautegi termikoaren 
kontrola eta performantzi energetikoaren 
diagnostikoaren rola (DPE) azkartuz, besteak 
beste eta kopropietateen birgaitzerako 
dispositibo berriak txertatuz.

Laborantza :

	 Laborantza, klima aldaketaren ondorioei 
begira, sentiberenetarik den sektorea da eta aldi 
berean, negutegi-efektuko gas (NEG) isurketaren 
eragile nabarmena. Laborantza  etxaldeek 
eragin NEG  isurketa zuzenek hexagonoko %20a 
osatzen dute, isurleen bigarren postuan kokatuz, 
industria eta eraikuntzaren justu aitzinetik. 
Zeharkako isurketek (sargaien ekoizpena, 
industria, transformazioaren industria, garraioak, 
etab.) beste sektoreetan kontabilizatuak dira. 
Laborantza isurle garrantzitsua da beraz, bereziki 
energetikoak ez diren isurien bidez (nitrogeno 
protixidoa– N2O eta metanoa– CH4).

	 Laborantza intentsibo eta industrial 
horren arduradun nagusia da. Eta beste 
arazoak eragiten ditu ere : uraren kutsadura 
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pestizida eta nitratoen bidez, lurzoruen erosioa, 
bioaniztasunaren gibelkada, laborantza 
munduko lanpostuen desegitea, etxaldeen 
jabetza transmisio ezintasuna, kapitalizazio 
hein handiegiagatik, energia-kostu gero eta 
jasanezinagoa, batzuen laguntza publiko kopuru 
onartezinen xurgatzea etab. Onura publikokoa 
da laborantza horren birbideratzea laborantza 
iraunkorrera buruz, jasangarria edota biologikoa 
( Grenelle 1 legean helburu gisa finkatzen 
zuen, laborantza biologikorako ezartzea lurren 
%6ko eremua 2012rako eta %20koa 2020ko), 
lanpostu sortzaile baita, energia eta sargaietan 
aurrezlea, laborarien autonomia errespetatzen 
baitu, osasun eta gustu aldetik kalitatezko 
elikadura ondasunen ekoizlea, naturaren eta 
bioanizatasunaren errespetuan...

	 Laborantza – oihangintza bezala – 
atmosferako karbonoa finka dezakeen jarduera 
ekonomiko bakarra da bestalde. Laborantza 
lurretan duen eraginaren eta dituen praktiken 
arabera, laborantzak ahalbidetu dezake 
atmosferan dagoen CO2a kapturatzen eta klima 
aldaketak eztitzen, baina hauengan ere azkarki 
eragin dezake, deforestazioa bultzatuz. 

	 Laborantzak aldaketa klimatikoaren 
aurkako borrokan lagun dezake, eta egokitze 
hori sail iraunkorren barnean egin daiteke, 
gune naturalen kalitatea, laborantza ekoizpena 
eta jarduera ekonomikoa babesten baitu. 
Euskal Herriak zortea du hainbat laborantza 
sail eta kalitatezko desmartxa, eta laborantza 
iraunkorraren defentsan eta garapenaren alde 
borrokatzen duten hainbat eragile baititu; hara 
nola Euskal Herriko Laborantza Ganbara.

Oihanak :

	 Karbonoa egurrean, lurrean eta materia 
organikoan atxikiz, oihanek eragin handia 
dute kliman. Ongi kudeaturik egur-energia 

berriztagarria eta eraikuntza-egurra hornitzeko 
lagungarriak dira, azken honek karbonoa 
eraikinetan atxikitzeko balio duelarik ere.  

Oihanek uraren zaintzea 
ahalbidetzen dute, lur sakonean 
sarraraziz  eta zolaren estaldura 
etengabea ahalbidetuz. 
Tokiko klima erregulatzen dute, 
tenperaturen gorabeherak eta 
anplitudeak ttipituz, lehorteak 

mugatuz... Bioaniztasunaren 
mailan ere oihanek rol garrantzitsu bat 

ere badute. 

	 Fenomeno suntsitzaileak biderkatzen 
dituzten klima aldaketek, oihanak mehatxatzen 
dituzte  : lehorteen eta suteen emendatzea, 
ekaitzen intentsifikazioa  ; parasitoen erasoen 
gorakada, beren banaketa eremuaren 
zabaltzearengatik, eta beren ziklo biologikoaren 
eraldaketarengatik ; espezie exotikoen inbasioa, 
bertakoen kaltetan ; zenbait habitaten aldaketa, 
hauen desagertzea ekar dezaketenak ; mendiko 
landarediaren batez besteko (espezie guziak 
barne) 29mko gorakada hamarkadaka, azken 
hogeita hamar urteetan. 

	 Aldi berean, landaretzaren sasoiaren 
emendatzea ageri da, hamar egun baino 
gehiagoz 1962 eta 1995 artean eta landaretzaren 
produktibitatearen %12 ingurukoa. Epe baten 
buruan tendentzia ekoizpen osoaren apaltzea 
izanen da, ur kopuruaren mugatzearen ondorioz. 

	 Azkenik, krisi biologiko testuinguru 
honetan, beroketa klimatikoak bioaniztasunaren 
beherakada arriskua larritzen du. Oihan 
kudeaketaren praktikak kontutan hartzea 
beharrezkoa da beraz. 

Ura :  

	 Uraren ekonomizatzea baitezpadakoa 
bilakatu da. Azal freatikoen mailak ez dira orain 
arte izan diren bezalakoak eta ondorioz prezioak 
goiti doaz. Horregatik, kontsumoa ttipitu behar 
da, eta, posible  delarik eta baimena badelarik, 
zerutik etortzen zaigun ura, hots, euria, erabili 
behar da. 

Berdeguneak :

	 Landareek egiazko lekua dute klima 
nahasmenduen kontrako borrokaren prozesuan,  
prebentzioan meteorologia gertakarien 
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adaptazioan bezain bat. Berdeguneetako 
kudeaketari eta mantentzeari lotuak diren 
energia kontsumoen murriztea aski errexa da. 

	 Haatik, laborantzarekin bezala, berotegi 
efektuzko gas isurketa gehienen arduradunak 
ongailuak eta produktu fitosanitarioak dira. 
Gaur egun, Frantzia produktu fitosanitarioen 
Europako lehen eta munduko hirugarren 
kontsumitzailea da. Herriek ingurumenaren 
errespetuzko produktuak eta teknikak erabiltzen 
ahal dituzte. Eredugarri bilakatu den herriak ber 
maneran sentsibilizatzen ahalko ditu herritarrak 
zeren igandeko baratzezaina ere produktu 
fitosanitarioen eta ongailuen kontsumitzaile 
haundia da. 

	 Bestalde, aldaketa klimatikoen ondorioen 
adaptaziorako, landareen lekua hirietan biziki 
garrantzitsua da, zeren eta landareek airea 
hezetzen eta hozten dute lurrunketaren bidez, 
gisa hortan hiri dentsitateak sortzen dituen 
mikro-klimen kontra borrokatuz. Azkenik, landatu 
landareen hautuari asker, guneari egokituak 
zaizkion landareak eta tokiko landareak (landare 
inbaditzaileen sartzea mugatzeko) hautatzen 
ahalko dira eta ur kontsumoak murrizten ahalko 
dira.

	 Herriak bere berdeguneen kudeaketa 
desberdindu bat antolatzen ahal du, inguruneari 
(lurra, klima, hiri ingurumena...) egokitu eremu 
bat sortuz. Mantentzeak eta tratamendu 
fitosanitarioak mugatzeko eta landaredia 
eta aberediaren aniztasunaren garapena 
laguntzeko  teknika aipu da. Haatik, mantentze 
eta hiri paisaia arrangurak kondutan hartzen 
ditu ere erabili  teknikak, seguritateak, biztanleen 
estetika iritziak eta erabilpenak inposatzen dituen 
betebeharrei ahal bezain ongi egokitzeko.

Ekonomia :
 
            Nagusi den ekonomia sistema merkantzia 
eta jende garraio fluxuetan oinarritzen da, 
baliabide energetikoen baita ingurune naturalen 
etengabeko kontsumoan ere. Klimaren aldaketa 
eragiten duten hainbat faktore dira horiek. 
Berotegi-efektuko gasen murrizketa politikek, 
eredu ekonomiko hau aldatzea eta tokiko 
garapen iraunkorraren alde ekin dezaten exijitzen 
diete kolektibitateei. Xedea da zuen lurraldeetan, 
ingurumen eta sozial mailako jardueren inpaktua 
ttipitzea eraginkortasun ekonomiko bera atxikiz.
 

	 Kolektibitateek funtzio erabakigarria 
badute beren lurraldeen oreka ekonomikoan; 
beren eremuetako ingurumenaren babesean 
ere badute erantzukizun biziki garrantzitsua. 
Bi helburu horien loturak tokiko ekonomia 
iraunkorra eskatzen du eta kolektibitatea horren 
eragileetarik bat da. Haatik, helburuaren lortzeko 
lurraldeko enpresen eta herritarren parte-hartze 
aktiboa nahitaezkoa da.
 
            Horregatik, kolektibitateek eragile ekonomikoak 
sustatu behar dituzte beren aktibitateek trantsizio 
ekologiko eta energetikoaren bidea har dezaten. 
Horretarako, Herriek eta Herri Elkargoek enpresei 
gauzak errexten dizkiete beren ibilmolde propioak 
ahalbidetuz edota gune bereziak plantan ezarriz 
aktibitate iraunkorrak errezibitzeko.
 
            Halaber, tokiko ekonomiak sail berrien 
sortzea bultzatzen du, « berdeak » deituak, hauek 
lekuko baliabideak baloratzen dituztelarik eta 
lekuz aldatzen ahal ez diren tokiko enpleguak 
sortzen. Horien bitartez ere, gaiak eta fluxuak 
aurrezteko aukerak aurki ditzakegu.
 
            Ekiteko bideak anitzak dira : langileekin 
lankidetzan arizan behar da, eragile desberdinen 
arteko gai eta fluxuen eskualdatzea baliatuz 
ekonomiak sorrarazteko (ekologia industriala), 
lurraldeko enpresen garapen iraunkorrari buruzko 
engaiamendua kontsumitzaileei jakinarazi behar 
zaie, tokiko enpleguak sortzen eta ingurumenaz 
axolatzen diren jarduera berriak garatzen 
sostengatu behar dira, enpresak lagundu behar 
dira gogoan har dezaten beren ardura ekologiko 
eta soziala, lurraldeko enpresen eskaintza 
iraunkorrarekin loturik diren kolektibitatearen 
erosketa iraunkorrak garatu behar dira, etab.

	 Euskal Herrian  bereziki presente den 
aktibitatea den turismoak bere oinarrizko 
baliabideak kolokan jarri ditzazken inpakto asko 
ukan dezake. Inguramen mailako inpaktoei 
dagokionez, baliabide naturalen kontsumo 
handia aipatu daiteke adibidez (ura, argi 
indarra…) berotegi-efekturako gasen emisioak 
(gune turistikoetara joateko garraioei lotua, 
turismo azpiegitura eta eraikinetan baliaturiko 
argi-indarra etabar), era askotako kutsadurak 
(ura, zaborrak, arrabotsa, kutsadura bisuala), 
inpaktu fisikoak (hirigintza, suntsiketak)…

	 Turismo jasangarria (arduratsua edo 
iraunkorra deitzen zaiona ere) oreka sozio-
kulturalak eta ekologikoak zaintzeko eginak 
dira beti ere helmugen eta enpresa turistikoen 
garapen ekonomikoa lagunduz. Turismo 
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hornitzaile guztiak ukitzen ditu arazo horrek: 
ostalaritza eta sukaldaritza, camping, kanpo 
kiroletako enpresak, eski estazioak, auto alokazio 
konpainiak etab.

	 Hemen, garapen iraunkorraren hiru 
zutoiak honela zerrendatu ditzazkegu: baliabide 
naturalak babestu eta turismoaren inpaktua 
inguramenean txikitzeko kasu emaitea; 
lurraldearen nortasuna errespetatzea, bere 
historia ezagutu eta lekuko herritarrekin benetako 
trukaketak izan; urte osoan lanean ari diren 
elkarte, sektore ekonomikoak eta kulturalen 
dinamikak indartu eta mugiezineko lan postu 
egonkorrak sortu.

Kontsumo eko-arduratsua :

	 Hamabost miliar euroko hornikuntza 
eta zerbitzu erosketekin, tokiko kolektibitateen 
eskaera publikoa eragile nagusienetarik bat da 
enpresen bilakaeraren eragiteko eta “produktu 
iraunkorraren” merkatua sorrarazteko.

	 Horren lortzeko, Lehiaketa publikoen 
kodeko 5. artikuluak, erosleak bortxatzen ditu 
beren beharren adierazpenean garapen 
iraunkorreko helburuak txertatzera, eskaerak 
zeinahi izanik ere. 

	 BEGen isurketen neurketa metodo 
“klasiko”etan beraz, gaien eta zerbitzuen 
kontsumoa eta inportazioa, zati arras 
garrantzitsuak dira alde batetik eta arras azpi-
ebaluatuak bestaldetik (ez dituzte kontutan 
hartzen inportatuak diren gaien fabrikazio eta 
garraioaren karbono bildumak). 

	 Kolektibitateak eragin dezake bere 
kontsumo propioan (erosketa publikoak) eta 
biztanleen konportamentuarengan. Gisa 
horretan Herriak gain-xahuketa eta gain-
kontsumorako bultzatzaile direnak muga 
ditzake, publizitatea adibidez, eta desmartxa 
eredugarriak sustatu bere lurraldean. Adibidez, 
Euskoa, tokiko euskal moneta, ekologikoa eta 
solidarioa, erosketaren jestua, ekonomiaren 
birltokiratzeko eta birbideratzeko lagungarri izan 
dadin bilatzen duena. 

Hondakinen kudeaketa eta 
prebentzioa :

	 Urteroko inbentarioen arabera, 
hondakinen tratamendua, negutegi-efektuko 
gasen isurketaren %4aren arduraduna da 
Frantzian. Zikintegira botatzeak (batez ere 
lehenago lurperatu ziren hondakinen gas isurketa 
gibelatuak) berak bakarrik, metano isurketen 
%16a eragiten du, beroketa gaitasuna duten 
negutegi-efektuko gasak direlarik hauek.
Datu horiek ez dituzte, adibidez bilketa bezala, 
garraioari loturiko emisioak kontuan hartzen. 
Materia eta energien balorizazioak ordezkapen 
bezala onartuak diren materien eta energien 
balorizazioari bidez saihesturiko emisioak ez 
dituzte ere integratzen. Buruan atxiki behar 
da zabor bat, lehenik produktu bat izan dela, 
eta, bere biziaren zikloko etapa bakoitzean, 
fabrikazioan, banaketan, erabilpenean, 
berotegi-efektu gasak emititu ditu. 

           Zaborrek eragindako emisioak ezin dira 
txikitu soilik kudeaketa politikak aldatuz: lehenik 
prebentzio programa handiak martxan jarriz, 
eta ondotik biozaborren kudeaketa banatu bat 
eginez. Gainerateko balorizazioak (birziklatzea 
eta balorizazio energetikoa) behar dira ere 
garatu. Lehentasun horiek zaborrei buruzko 
2008/98/CE europako zuzentarauak definituriko 
kudeaketa hierarkian agertzen dira eta, bere 
erabilera kide diren Estatu guztiei inposatua zaie: 
1- prebentzioa, 2 – bererabilpena, 3 – birziklatzea, 
4 – balorizazioa, 5 – baztertzea.

	 Inguramenaren Grenelle-ak Frantzia 
mailako helburuak finkatzen ditu bai prebentzioan, 
birziklatzean, balorizazio organikoan, eta baita 
errausketa txikitzeko eta deskargan jartzeko.

	 Euskal Herriko herri asko aitzindariak izan 
dira zaborren bilketaren sailean, esperientzia anitz 
eta interesagarriekin, bai Iparraldean (Bastida, 
Makea, Lekorne eta Lekuine hondakinen biltzeko 
ontzi pertsonalizatuetara pasatu dira (herritarrak 
gune berezi batera ekartzen ditu hondakinak 
beri identifikatua den ontzi batean ezartzeko) 
eta Zuraide non herritarrek hondakinak sailka 
(salbu berinarentzat) beren etxe aintzineko ontzi 
pertsonalizatuetan uzten dituzten eta herriak 
atez ate biltzen dituen) eta baita Hegoaldean 
(Usurbil, Hernani, Oihartzun, etab. denak pasa 
dira zaborren “atez ateko” gaikako bilketara).
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Arriskuak :
 
            Azken hondamendi naturalek erakusten 
dute gertaera klimatikoek gure gizartetan 
ukan ditzaketen eragin suntsigarriak eta 
gobernamenduen edota tokiko kolektibitateen 
nekeziak horiei buru egiteko. Egia da, ekaitzak, 
uholdeak, idorteak, gaitzeko beroaldiak ez 
direla gertakari berriak. Bainan, aldaketa 
klimatikoarengatik, beren maiztasuna eta beren 
indarra areagotuz joanen dira.
 
            Arriskuen ttipitzeko, lurraldeek neurriak 
pikoan ezarri behar dituzte, hara nola : 

- gora-behera klimatikoekiko arriskuen heina 
murriztu beharko dute (uholde arrisku guneetan 
eraikitako etxebizitza eta azpiegituren kopurua, 
lursail buztintsuetan eraikitako etxeen kopurua…).

- lurraldeen urrakortasuna ttipitu beharko 
dute lurraldearen antolamendua, lurzoruen 
okupazioa, bioaniztasunaren kalitatea, tokiko 
aktibitate ekonomikoa, babes azpiegituren 
presentziaz axolatuz, etab.
 
- lurraldearen erresilientzia emendatu beharko 
dute.
            

Arriskuek zuzenki hunkitzen dituzte jendeengandik 
hurbil baitira, herriek badituzte hainbat tresna 
ekintza batzuen abiatzeko (gora-behera 
klimatikoen zenbaketa, prebentzio planak, 
populazioaren sentsibilizazio eta informazioa, 
larrialdi egoeren apailatzea, etab).

Estrategia, formakuntza eta 
sentsibilizazioa :

	 Hementxe gainean zerrendatu saila 
guzietan, herriek eta herri edo hiri elkargoek 
asko eta ongi eragiteko ahala dute. Posible da 
legearen barne egonez, gaurko aurrekondu 
ahal eta betebeharrekin, gure ekintza fitxek 
eta zerrendatzen ditugun adibide konkretuek 
erakusten duten bezala. Hala ere, ez da aldian 
aldika egitea eta noraezean aintzinatzea aipu 
bainan bai proiektu orokorra eraikitzea egutegi 
haundi nahikoa eta aldi berean errealistarekin.

	 Herriak diagnostiko orokor bat behar du 
egin eta estrategia orokor bat ere definitu, non 
bere helburuak epe labur, ertain eta luzean 
definitzen dituen. Ber maneran burutu behar den 

lanaren barne eta kanpo antolakuntza behar du 
pentsatu, hautatutako estrategiaren gauzatze 
operatiboa eta haren jarraipen eta ebaluazioa 
egiteko segituko duen metodoa definitu.
             Aldaketa klimatikoaren kontrako borrokan, 
agindu emaile eta lurralde mobilizatzaile gisa, 
elkargoak behar dira eredugarriak agertu: 
horregatik, baitezpadakoa da sentsibilizazio 
eta formakuntza lan bat hastea hautetsi eta 
zerbitzuekin. 

 
            Zerbitzu guziek behar dute dinamika hortan 
parte hartu. Horren bidez Klima-Energiaren 
gaia beren eguneroko ekintzetan eta beren 
proiektuetan sartzeko neurri eta metodoak 
proposatzen ahal dituzte. 
 
            Bestalde, baitezpadakoa da ere ahal 
bezain bat tokiko aktorek parte har dezaten, 
berek ere gara dezaten « klima-energia kultura 
» bat. Ekintza baten aintzinarazteko, funtsezkoa 
da esplikatzea zein diren erronkak eta ekintza 
bideak, bai eta ere perspektiba baikorren 
eskaintzea eta eragiteko gogoa sortzea. 
            
            Perspektiba hortan, ainitz erakundek 
laguntzen ahal dituzte elkargoak eta hautetsiak. 
Izan dadin RAC-F, ADEME, CLER edo tokiko 
mailan Bizi ! (formakuntza bereziak aldaketa 
klimatikoari eta trantsizio energetikoari buruz, 
udal tresna kutxaren aurkezpena), CADE, Euskal 
Herriko Garapen Kontseilua eta haren Klima-
Energia misio-arduraduna, etab. 



28

Urbanisme (et aménagement) / Hirigintza (eta 
antolaketa)

• «Etalement urbain et changements climatiques : 
état des lieux et propositions », étude du RAC, juil-
let 2011, disponible sur :  www.rac-f.org/IMG/pdf/
Etalement%20urbain%20et%20changements%20
climatiquespdf.pdf

• EPFL Etablissement Public Foncier Local (www.
epfl-pb.fr): 
La pression foncière croissante oblige les col-
lectivités à mettre en perspective la gestion des 
espaces, par la maîtrise des terrains et des bâtis 
servant leurs projets futurs. Pour ce faire, l’EPFL 
intervient en soutien opérationnel et/ou financier 
des collectivités adhérentes pour les aider à appli-
quer les outils d’actions foncières ou à développer 
des stratégies foncières.

• Lurzaindia (www.lurzaindia.eu) :  
La SCA « Lurzaindia » est l’outil qui permet : 
- L’acquisition collective de terres agricoles et de 
bâtis
- La mise à disposition de la terre à des paysans 
nombreux via des baux à long terme
- La sensibilisation à l’enjeu de la protection et du 
maintien du foncier agricole
Toute personne physique ou morale peut devenir 
actionnaire de LURZAINDIA qui permet aux com-
munes, aux collectivités, aux associations et aux 
entreprises de: 
- Donner un sens à leur épargne
- Tisser un lien avec leur territoire
- Préserver leur environnement
- Prendre en main le développement économique 
de leur territoire et son avenir.

• CAUE (www.caue64.fr) : 
Les missions du CAUE 64 concernent plusieurs 
domaines du cadre de vie : l’architecture, l’urba-
nisme, l’environnement, les paysages et le déve-
loppement durable. Ses actions de conseil, de 
sensibilisation, de formation et d’information s’ins-
crivent dans une démarche d’optimisation des 
richesses et des particularités du département.
Ses missions sont diversifiées : mission de conseil 
auprès des particuliers et d’aide à la décision au-
près des collectivités locales, mission d’expertise 
sur les projets de territoires et actions de sensibilisa-
tion ou de formation.
De l’espace naturel à l’espace bâti, la vocation 
du CAUE 64 est de promouvoir la qualité de vie 
dans un esprit de dialogue et de partenariat.

Mobilité / Mugikortasuna

• « Transports : moteurs des changements clima-
tiques », RAC-F, 2010 www.rac-f.org/DocuFixes/
GES_transports.pdf
• « Changement climatique et transports : Manuel 
de recommandations à l’attention des acteurs 
territoriaux », RAC-F, 2007. www.rac-f.org/IMG/pdf/
Changement_Climatique_et_Transports.pdf	
• « Mobilité et accès aux services en milieu rural 
et périurbain. Quelles méthodes d’analyse des 
besoins ? » , ETD, juillet 2007. www.projetdeterri-
toire.com/index.php/plain_site/content/down-
load/883/6763/version/5/file/guide_mobilite.pdf
• « Construire une offre locale de transport. Quels 
outils pour une mobilité durable en milieu rural ou 
périurbain ? », ETD, décembre 2009. www.projet-
deterritoire.com/index.php/plain_site/content/
download/24627/421671/version/4/file/guideMo-
bilite2.pdf
• Diagnostic Citoyen Vélo de Bizi (www.bizimugi.
eu/docs/rapport_dcv_0610.pdf  ): diagnostics et 
préconisations en matière d’aménagements cy-
clables locaux.

Organismes ressources : 

- Institutionnels : 
• le GART (Groupement des autorités respon-
sables de transport) www.gart.org 
• le CERTU (Centre d’études sur les réseaux, les 
transports, l’urbanisme et les constructions pu-
bliques) : www.certu.fr
• les CETE (Centre d’études techniques de l’équi-
pement) et les Agences d’urbanisme disposent 
de compétences techniques susceptibles de vous 
apporter un appui technique 
• l’ADEME www.ademe.fr 

- Associatifs : 
• Bizi (Bus en site propre, vélo, alternatives au tout 
voiture etc.) : info@bizimugi.eu    www.bizimugi.eu 
• Le CADE : Collectif d’Associations de Défense 
de l’Environnement, chemin de Galharet, 64 990 
Mouguerre
• Collectif Train en Pays Basque : http://cetpb.org/
• la FNAUT (Fédération nationale des associations 
d’usagers des transports) : www.fnaut.asso.fr
• la FUB (Fédération des usagers de la bicyclette) : 
www.fubicy.org

Bibliographie et liens intéressants
Bibliografia eta lotura interesgarriak
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Énergie (Gestion, production et distribution) / E-
nergia (kudeaketa, ekoizpen eta banaketa)

• L’élu, l’énergie et le climat. L’essentiel de ce que 
les collectivités doivent savoir, AMORCE, janvier 
2008. 

• Le CLER (Comité de Liaisons Energies Renouve-
lables) est une association loi 1901 qui réunit plus 
de 180 structures réparties sur tout le territoire na-
tional (professionnels, collectivités, associations, 
agences locales de l’énergie...). Le CLER travaille 
sur l’efficacité énergétique, le développement 
des EnR, la maîtrise de la demande énergétique 
(MDE), la précarité énergétique et la mise en ré-
seau des acteurs énergie – habitat. Il assure l’orga-
nisation de la « Ligue EnR » (compétitions énergies 
renouvelables entre collectivités locales) et réalise 
des publications sur les meilleures pratiques éner-
gétiques. www.cler.org

• Energie et patrimoine communal, Enquête 2005, 
ADEME, AITF, EDF, GDF et TNS Sofres. 
www2.ademe.fr/servlet/getBin?name=8E32C99F0
F3FCA0A48E92E7DA254F95F1196070088380.pdf

• Point Info Energie (www.infoenergie64.org/
acces ) : 
Depuis 2001, un réseau de spécialistes pour des 
conseils gratuits, neutres et indépendants sur 
les économies d’énergie et les énergies renou-
velables a été créé par l’ADEME en partenariat 
avec les collectivités territoriales : les Espaces INFO 
ENERGIE (EIE).

Bâtiments / Eraikuntzak

• L’élu et la performance énergétique des bâti-
ments. L’essentiel de ce que les collectivités ter-
ritoriales doivent savoir. AMORCE-ADEME, avril 
2009. 
www.anil.org/fr/publications-et-etudes/etudes-
et-eclairages/etudes-et-eclairages-2010/loi-por-
tant-engagement-national-pour-lenvironnement-
dite-grenelle-2/index.html

• « Réhabilitation et amélioration de l’efficacité 
énergétique : diagnostic stratégique de patri-
moine et montages d’opération », Médiations 
n°20, mission interministérielle pour la qualité des 
constructions publiques, Décembre 2009. 
www.archi.fr/MIQCP/IMG/pdf/MEDIATIONS_20_
web.pdf

Agriculture / Laborantza

• Euskal Herriko Laborantza Ganbara (Chambre 
d’agriculture du Pays Basque) (www.ehlgbai.org)   

Euskal Herriko Laborantza Ganbara a pour objet 
de contribuer au développement d’une agricul-
ture paysanne et durable ainsi qu’à la préserva-
tion du patrimoine rural et paysan, dans le cadre 
d’un développement local concerté sur le terri-
toire Pays Basque.

• Arrapitz (fédération d’associations travaillant au 
développement d’une agriculture paysanne et 
durable, ou d’une agriculture biologique, en Pays 
Basque) : https://sites.google.com/site/devhe-
men/agriculture-paysanne/arrapitz 

• Lurzaindia (www.lurzaindia.eu) :  
La SCA « Lurzaindia » est l’outil qui permet : 
- L’acquisition collective de terres agricoles et de 
bâtis
- La mise à disposition de la terre à des paysans 
nombreux via des baux à long terme
- La sensibilisation à l’enjeu de la protection et du 
maintien du foncier agricole

• Inter-Amap du Pays Basque (www.inter-amap-
pays-basque.org):
L’INTER-AMAP PAYS BASQUE  est la coordination 
des différentes AMAP (Association pour le Main-
tien d’une Agriculture Paysanne) du Pays Basque. 
L’AMAP est le produit de la rencontre entre des 
consommateurs désirant s’alimenter de manière 
saine et équitable, et des petits exploitants de 
proximité soucieux de pratiquer une agriculture 
durable. 

• Solagro (www.solagro.org) :
Créée en 1981, Solagro est une entreprise associa-
tive à but non lucratif. Son projet : ouvrir d’autres 
voies pour l’énergie et l’agriculture, pour une 
gestion économe, solidaire et de long terme des 
ressources naturelles (énergie, biodiversité, eau, 
air,...).

• Climagri (www.jt-climagri.ademe.fr) :
ClimAgri est un outil et une démarche de diagnos-
tic énergie-gaz à effet de serre pour l’agriculture 
et la forêt, à l’échelle des territoires, diffusé par 
l’ADEME. 

• Climapratic :
“Agriculture et gaz à effet de serre : état des lieux 
et perspectives”, RAC-F et FNH, septembre 2010. 
www.rac-f.org/IMG/zip/GES_et_agriculture_
sept2010-pdf.zip
« Face au défi énergétique : la contribution d’agri-
culteurs au sein de leurs territoires. Recueil d’expé-
riences des CIVAM », FNCIVAM, Juillet 2007. www.
wwf.fr/content/download/2760/21382/version/3/
file/CopieCIVAM.pdf



30

Forêts / Oihanak

• FNCoFor (Fédération Nationale des Communes 
Forestières) :  www.fncofor.fr

• ONF (Office National des Forêts) : www.onf.fr

• Plaquette «Forêt, biodiversité et changements 
climatiques – Le climat change : comment les fo-
rêts vont-elles réagir et comment les préserver ?», 
FNE, 2010
www.fne.asso.fr/_includes/mods/kb_upload/File/
FORET/plaquette%20foret%20VFinternet.pdf

Economie / Ekonomia

• Le site Internet de la démarche EVEIL – Tourisme 
responsable et solidaire, développé par l’associa-
tion Citoyens du monde. 
www.eveil-tourisme-responsable.org

• Ecolabels (www.ecolabels.fr + www.ecola-
bels.fr/fr/espace-consommateurs/l-ecolabel-eu-
ropeen-pour-un-tourisme-responsable ) :
Les écolabels distinguent des produits et des ser-
vices plus respectueux de l’environnement. Leurs 
critères garantissent l’aptitude à l’usage des pro-
duits et une réduction de leurs impacts environne-
mentaux tout au long de leur cycle de vie. Pour les 
hébergements touristiques, la certification repose 
sur les éléments clés tels que la réduction de leur 
consommation d’énergie et d’eau, leur gestion 
des déchets... 

Consommation responsable / Kontsumo eko-
arduratsua

• CO2 et activités économiques de la France Ten-
dances 1990-2007 et facteurs d’évolution, CGDD 
Etudes et documents n°27, août 2010. www.stats.
environnement.developpement-durable.gouv.fr/
uploads/media/Namea.pdf

• Portail de l’ADEME sur l’éco-responsabilité : 
www.ecoresponsabilite.ademe.fr/

• Guide méthodologique et outil de conduite de 
projet édité par l’ADEME sur l’administration éco-
responsable www.administrations-ecorespon-
sables.ademe.fr

• «Guide des collectivités éco-responsables» de 
l’ADEME (CD ROM) : www2.ademe.fr/servlet/ge
tDoc?cid=96&m=3&id=48323&p1=03&p2=06&r
ef=17597

• Kit de communication interne « Clic’ADEME 
acteurs publics » sur l’éco-responsabilité. Ce DVD 
propose une série d’outils prêts à l’emploi (fiches 
techniques, posters, diaporamas…), un studio gra-
phique vous permettant de créer ou de personna-
liser vos outils, une photothèque. Renseignements 
sur : www2.ademe.fr/servlet/getDoc?sort=-1&cid
=96&m=3&id=61467&ref=&nocache=yes&p1=111

Achats publics / Erosketa publikoak

• Portail national d’échange des collectivités sur 
la commande publique et le développement du-
rable : www.achatsresponsables.com/ et base de 
données www.achatsresponsables-bdd.com/

• Partie « achats durables » du site Internet de 
l’ADEME : www.ademe.fr/eco-achats

• Partie « produits » du site Internet de l’ADEME : 
www.ademe.fr/eco-produit ; voir aussi www.eco-
labels.fr

• Lien vers les guides des acheteurs publics du 
Groupe d’Etude des Marchés : www.minefi.gouv.
fr/directions_services/daj/guide/gpem/table.html

• Guide du MINEFI sur l’achat de produits éco-res-
ponsables : 
www.minefe.gouv.fr/fonds_documentaire/daj/
guide/gpem/ecol_responsable/eco_respon-
sable.htm

• Logiciel de l’Observatoire économique de 
l’achat public au ministère de l’Economie permet-
tant d’apprécier le coût global dans les marché 
publics de maîtrise d’œuvre et de travaux : www.
coutglobal-developpement-durable-gouv.fr
Manuel d’utilisation de ce logiciel : www.minefi.
gouv.fr/directions_services/daj/guide/gpem/
cout_global/cout_global.pdf

• Achat éco-responsable de papier : www.minefi.
gouv.fr/fonds_documentaire/daj/guide/gpem/
papier_eco-responsable/papier_eco-respon-
sable.htm

• « Recourir au bois local dans la commande 
publique. Guide de recommandations », Etd, 
décembre 2010. http://www.projetdeterritoire.
com/index.php/plain_s i te/content/down-
load/30889/527370/version/6/file/noteEtdBois-
CommandePublique.pdf

•Publicité - Paysages de France (http://paysages-
defrance.org/spip.php?rubrique65) :
Paysages de France est une association de pro-



 31

tection de l’environnement créée en février 1992 
dont le but est de lutter contre toute forme de pol-
lution visuelle dans les paysages urbains et non-
urbains.

• Monnaie locale Eusko : www.euskalmoneta.org
La monnaie locale complémentaire basque, éco-
logique et solidaire. 

Déchets (collecte, gestion et prévention) / Zabor-
ra (bilketa, kudeaketa eta prebentzioa)

• Rapport Bizi sur la collecte et le traitement des 
déchets en Pays Basque nord :
www.bizimugi.eu/wp-content/uploads/2012/02/
Bizi-D%C3%A9chets-2012-01-25-FR.pdf 

• Le CNIID (Centre national d’information indé-
pendante sur les déchets) est une association spé-
cialisée dans la problématique des déchets. Elle 
mène campagne en faveur d’une gestion éco-
logique de ces derniers notamment grâce à leur 
réduction à la source (en quantité et en toxicité) 
et à leur détournement de l’incinération et de la 
mise en décharge. www.cniid.org

• Agir localement pour une nouvelle politique 
déchets, clés de compréhension et bonnes pra-
tiques, CNIID, septembre 2010 : 
www.cniid.org/Agir-localement-pour-une-nou-
velle-politique,8

• Des gaz à effet de serre dans ma poubelle ?, 
RAC-F, janvier 2010 : 
www.rac-f.org/Des-Gaz-a-effet-de-serre-dans-
ma.html

• Bizi : Groupe de travail Zero Zabor (Zéro dé-
chets : www.bizimugi.eu/fr/groupes-thematiques/
zero-dechet ) : 
Le groupe Zero Zabor (« Zéro Déchet ») affine une 
expertise sur un système de collecte sélective des 
déchets en porte à porte qui au Pays Basque 
sud a permis d’augmenter le taux de recyclage 
de certaines communes de manière spectacu-
laire jusqu’à 80 %. Cette alternative concrète, et 
d’autres, pourraient être expérimentée par cer-
taines communes du Pays Basque nord.

• Réseau européen « Zero Waste » : www.zero-
wasteeurope.eu/

• CADE (Collectif des Associations pour la Défense 
de l’Environnement) - Groupe déchets chemin de 
Galharet, 64 990 Mouguerre

• Système Zero Zabor en Gipuzkoa (www.gi-
puzkoazz.com/zerozabor) :
Promotion de la démarche Zéro Déchet en Gi-
puzkoa. Site permettant de suivre toutes les initia-
tives dans le domaine du Zéro Déchet de la Pro-
vince 

• Syndicats intercommunaux de collecte et ges-
tion des déchets :
Bil ta Garbi : www.biltagarbi.fr 
Bizi Garbia : www.bizigarbia.fr 

Espaces verts / Berdeguneak

• « Guide de gestion différenciée » à l’usage des 
collectivités, Natureparif et ANVL
w w w . n a t u r e p a r i f . f r / f r / p u b l i c a t i o n s / 4 1 -
publications/216-guide-de-gestion-differenciee

• Autre site Internet sur la gestion différenciée : 
www.gestiondifferenciee.org

Stratégie / Estrategia :

• Plaquette de présentation de la démarche de 
Plan Climat-Energie Territorial destinée aux collec-
tivités et aux acteurs locaux. : http://www.rac-f.
org/PCET-plaquette-de-presentation

• Villes en transition : www.villesentransition.org/

• Territoire à énergie positive : TEPOS : http://www.
cler.org/info/spip.php?rubrique686

• Sur le GIEC et les objectifs de réduction de gaz à 
effet de serre : http://www.manicore.com/docu-
mentation/serre/GIEC.html
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Guide fiche Action 
Comment lire une fiche action de la boîte à outils ?

ENJEUX

Dans le secteur du bâtiment, l’effort majeur à réaliser concerne la rénovation thermique des bâtiments
existants. Ces travaux d’améliorations sont très créateurs d’emplois non délocalisables.

Le recrutement d’un conseiller en énergie permettra d’orchestrer le travail d’analyse du profil énergétique
des bâtiments existants et d’assister les élus dans la conduite des travaux de rénovation.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS

 Pays  de Midi-Quercy   –  regroupement  de quatre  communautés de commune (50 000 habitants) :  deux conseillers

Energie ont été recrutés pour réaliser des bilans énergétiques des bâtiments communaux. Suite aux premiers rapports,
des préconisations ont déjà été émises et des chantiers de réhabilitation réalisés comme à La Salvetat-Belmontet où
l’ancien presbytère a été transformé en logements et salles communales alimentés par une chaudière à bois.

 Tramayes   – commune de 1 000 habitants.  Le Conseil  Municipal  a  confié  une mission d’expertise énergétique de

l’ensemble de ses bâtiments à un bureau d’études. Chaque poste d’économies d’énergie a été identifié et quantifié.
Cela a permis de réaliser notamment le plan de travaux relatif à la rénovation de la salle des fêtes. 

 Saint-Jean Pied  de  Port   –  commune du Pays  Basque de  1 550 habitants.  La  consommation  en gaz propane de

l’internat du lycée de Navarre a été diminuée de 55% grâce à la mise en œuvre de 128 m² de panneaux solaires et de
deux pompes à chaleur de grosse capacité.

Réhabiliter énergétiquement le patrimoine bâti
public

Lister  les  bâtiments  publics  et  suivre
leurs consommations énergétiques

 Recruter  un  conseiller  énergie  partagé,  soit

exclusif  à  la  commune,  soit  sur  un  poste
mutualisé avec d’autres collectivités.

 Lister les bâtiments et analyser les factures. Ce
suivi  des  consommations permet  une  meilleure
gestion,  une  identification  des  anomalies  et  un
repérage des pistes d’amélioration.

 En  parallèle,  sensibiliser  les  occupants  à  une
utilisation raisonnable de l’énergie (limitation des
températures de chauffage, de rafraîchissement).

1  Démarrer

Réaliser  un  audit  énergétique  et
programmer des travaux d’amélioration

 Planifier la réalisation d’audits des bâtiments, en
priorisant  les  plus  énergivores  (repérés
notamment  grâce  à  l’analyse  des  factures  au
point 1).

 Coût observé d’un audit : de 2000 à 3000 € H.T.
par  bâtiment.  L’ADEME  subventionne  à
hauteur  de  50% la  réalisation  d’audits
énergétiques pour les collectivités territoriales.

 Planifier la réalisation de travaux, en priorisant la
réhabilitation énergétique des bâtiments les plus
énergivores.

2  Avancer

Engager  une  rénovation  très
performante en visant l’objectif PASSIF

 Investir  sur  du  long  terme  en  utilisant  les
énergies  renouvelables.  Prendre  en  compte
dès à présent l’impact du changement climatique
(jours de canicule, …).

 Viser  le  niveau  passif,  c’est-à-dire  un  besoin

annuel de chauffage inférieur à 15 kWh / m².

 Energie  grise   rechercher  des  matériaux  et

équipements à faible contenu en énergie grise et
privilégier les filières locales.

3  Accélérer

Généraliser les travaux performants sur
l’ensemble du parc bâti et raisonner sur
le long terme

 Généraliser  les  réhabilitations  énergétiques
performantes  de  l’ensemble  des  bâtiments
publics.

 Généraliser  le  niveau  passif  sur  tous  les
bâtiments.

 Mettre  en  place  des  énergies  renouvelables  et
proscrire  les énergies fossiles.  L’investissement
peut  être  supérieur  mais  il  est  assurément
rentable à moyen terme.

4  Aller plus loin

BÂTIMENT

1

Toutes les fiches actions sont présentées de la manière suivante :

Titre générique de l’action
(Il s’apparente aussi à un objectif global à atteindre)

Enjeux : il s’agit de 
préciser les raisons pour 

lesquelles il est important 
de mettre en œuvre cette 
action et ce sur quoi elle 

permet d’agir

Exemples concrets : les 
actions proposées sont 
déjà mises en œuvre 

par d’autres communes, 
petites et grandes. 

Par l’exemple, il s’agit 
de montrer que c’est 

possible !
La rubrique « exemples » 
est aussi complétée par 
des outils pratiques, des 

liens 

Méthodologie par étape :
 Chaque fiche action de la boîte à outils propose une démarche progressive pour vous accompagner dans sa mise en œuvre. 

Rappel de la thématique à 
laquelle l’action est rattachée

Numéro de la fiche 
action

Démarrer : comment lancer 
concrètement le processus devant 
concourir à la réalisation de l’objectif ? Il 
s’agit souvent de collecte de données, 
de formation, de sensibilisation des 
élus, des agents des collectivités, des 
habitants et des prises de contact 
avec les acteurs du territoire

 Avancer : par une première 
action concrète, opérationnelle, vous 
concrétisez en partie l’objectif de 

l’action.

Accélérer : il s’agit de poursuivre 
la démarche engagée avec une 
approche plus globale à l’échelle de 

votre commune

  Aller plus loin : l’objectif est atteint 
à l’échelle de votre commune. Il s’agit 
alors d’entretenir le cercle vertueux 
et surtout de faire des émules autours 
de vous, dans votre communauté 
de communes, à l’échelle du Pays 
Basque, avec les acteurs publics et 
privés du territoire

1 2

3

4
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Les fiches actions  
Ekintza fitxak

1. Urbanisme (et aménagement) / Hirigintza (eta antolaketa)

2. Mobilité / Mugikortasuna

3. Énergie (Gestion, production et distribution) / Energia (kudeaketa, ekoizpen eta banaketa)

4. Bâtiments / Eraikuntzak

5. Agriculture / Laborantza

6. Forêts / Oihanak

7. Eau / Ura

8. Espaces verts / Berdeguneak

9. Economie / Ekonomia

10. Consommation responsable / Kontsumo eko-arduratsua

11. Déchets (Collecte, gestion et prévention)  / Zaborra (bilketa, kudeaketa eta prebentzioa) 

12. Risques / Arriskuak

13. Stratégie / Estrategia

p. 34

p. 41

p. 48

p. 55

p. 60

p. 65

p. 68

p. 70

p. 71

p. 75

p. 81

p. 89

p. 94
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Hirigintza 
(eta antolaketa)

Hirigintza dokumentuen eta operazioen kudeaketa antolatu
1. Herri elkargo mailan Tokiko Herrigintza Plangintza (THP) bat egin herrien konpe-
tentzia hartuz
2. Udal kontseiluko eta kanpoko kideekin osatua den lan batzorde misto bat  sortu
3. Biztanleei gomita luzatu auzo guziak ordezkatzen dituen talde zabal eta ireki ba-
ten sortzeko
4. Adosmena lortu ereman behar diren operazioen artean, lehentasunak finkatzeko

Hirigintza dokumentuak idaztean, klima-energia erronkak kontutan 
hartu

1. Lurraldeko klima-energia erronkak aztertu
2. Diagnostiko sendo bat egin
3. Hirigintza dokumentuetan, kontutan hartu
4. Tokiko Hirigintza Planoari lotu

Lehen helburua : eremu erabilpen zuhurra lehentsi
1. Tokiko Hirigintza Plangintzaren aurkezpen txostenean, kontutan hartu eremuaren 
kudeaketa eta babestearen egiazko estrategia bat, hiru oinarriren inguruan 
2. Eremu naturalak eta laborantxa zonaldeak zaindu
3. Ahal den guzietan, lehentasunezko eroste-eskubidea baliatu
4. Lan batzorde misto bat sortu obra-baimenak aztertzeko

Tokiko Hirigintza Plangintza : ingurumenari buruzko errespetu zorrotza 
sustatzeko edo behartzeko

1. Hautagai bakoitza aholkatu eraikitzeari buruz
2. Energia menderatzea eta energia berriztagarrien baliatzea sustatu
3. « Energia positiboa » helburua kontutan hartu
4. Etrokizuneko araudiak aurreikusi

Mugikortasuna kontutan hartu hirigintza dokumentuetan eta egitas-
moetan

1. Gaur egungo egoeraren azterketa edo inbentario bat egin
2. Autoz egiten diren banakako bidaiak murrizteko ekintzak asmatu
3. Garraioen eta mugikortasunaren plangintza, hirigintza dokumentekin lotu
4. Erronka kapituluan aipatutako aniztasun eta hurbiltasun printzipioetatik urrunago, 
egunero egiten diren derrigorrezko joan-etorriak murrizteko

Aparkaleku politika proaktibo bat garatu
1. Dagoena aztertu
2. Gogoeta antolatu
3. Hiri/Herri erdigunetan aparkatzea baitezpadako kasuei mugatu
4. Tokiko Hirigintza Plangintzan…

1

2

3

4

5
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ENJEUX

Un projet  de ville  respectueux de l’homme et  de l’environnement  suppose que son élaboration  soit
partagée le plus largement possible entre élus, techniciens et habitants.
La  formation  (préalable  indispensable  à  toute  démarche  participative),  l’information  régulière  et  le
dialogue  entre  tous  les  acteurs  sont  la  clé  d’une  concertation  véritable  visant  à  concevoir  un
développement qui prend en compte les enjeux climat-énergie.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS

 Les villes     : Morsang-sur-Orge (Essonne), Pont-de-Claix (Isère), La Roche-sur-Yon (Vendée)  

 Les villages     : Tordères (180 habitants     ; Pyrénées-Orientales), Vandoncourt (820 habitants     ; Doubs)  

 Ailleurs     : Marinaleda (Andalousie)     ; «     Cellules de planification     » en Allemagne, appelées «     Jurys de citoyens     » en Espagne,  
ou «     Conférences de consensus     » (Danemark)  

(1)Pour  le  droit  à  la  formation  des  élus  locaux  ,  voir :  Statut  de  l’élu(e)  local(e)  /  Association  des  Maires  de  France :

http://www.amf.asso.fr/document/fichier.asp?FTP=AMF_statut_elu_local.pdf&ID_DOC=7828&DOT_N_ID=35

Organiser le pilotage des documents
et des opérations d’urbanisme

Œuvrer au niveau de l’intercommunalité
pour  lui  déléguer  la  compétence
« Elaboration du PLU »

Objectifs :  une meilleure coordination et cohérence
ainsi qu’une mutualisation des coûts et des moyens.

 Elaborer  un  programme  de  formation  de
l’ensemble  des  élus  du  conseil  municipal  (1)
sur  l’aménagement,  l’urbanisme,  et  leurs
enjeux majeurs (climat, énergie, mobilité, etc.),
en lien avec l’AUDAP, le CAUE, l’ADEME, …

 Appréhender  les  documents  du  SCOT
(Schéma de COhérence Territoriale) ;  le  PLU
doit être sa déclinaison locale.

1  Démarrer

Installer une commission extra-municipale

 Sous  la  responsabilité  de  l’élu  en  charge  de
l’Urbanisme  et  de  l’Aménagement,  la
commission regroupera des représentants des
acteurs  économiques  et  agricoles,  des
associations  environnementales,  des
usagers…

 Formation de ces acteurs.

 Elaboration par la commission des documents

d’urbanisme (ou réflexion sur leur mise à jour) et
réflexion  sur  les  opérations  à  mener,  avec
l’appui d’un technicien de l’intercommunalité ou
de l’AUDAP.

2  Avancer

Lancer  un  appel  aux  habitants  pour
l’installation  d’un  groupe  ouvert
représentant l’ensemble des quartiers

 Formation du groupe aux enjeux de l’Urbanisme.

 Au fur et à mesure de l’avancée des travaux de
la commission extra-municipale :

- comptes-rendus réguliers au Conseil Municipal ; 

- discussions  et  échanges  entre  commission

extra-municipale et groupes d’habitants.

 Visites  d’opérations  similaires  au(x)  projet(s)  à
l’étude  dans  d’autres  villes  ou  villages,  et/ou
réunions publiques sur ces réalisations d’ailleurs.

3  Accélérer

Rechercher le consensus jusque dans la
hiérarchisation de la programmation des
opérations à mener

 Mise  en  place  « d’enveloppes  budgétaires

citoyennes »  annuelles  pour  la  réalisation  de
petits  aménagements  et  équipements  publics.
Un  groupe  d’habitants  (tirés  au  sort  chaque
année  et  représentatifs  de  la  population)
retiendra  les  projets,  en  s’appuyant  sur  les
services techniques municipaux 

 Mise  en  place  d’ateliers  dans  les  écoles
communales  (urbanisme,  architecture,  enjeux
climat-énergie, etc.)

4  Aller plus loin

URBANISME
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ENJEUX

L’urbanisme, c’est à la fois l’action de l’urbanisation et l’organisation de la ville ou du village qui tiennent
compte du territoire dans lequel on s’insère (intercommunalité, bassin de vie, …). Cette action et cette
organisation ont un impact direct en matière d’énergie, de climat, et d’équilibre du territoire.
PS : cette fiche se consacre aux niveaux communal et intercommunal. Il va de soi que les orientations
décidées  ici  seront  portées  par  les  représentants  de  la  commune  au  niveau  du  PLU  (Plan  Local
d’Urbanisme) intercommunal et au niveau du SCOT (Schéma de COhérence Territoriale).

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS

Ville de Frontignan : pour son choix de déclasser dans son PLU quelque 250 hectares urbanisables afin de privilégier les friches
industrielles. Et pour son ambition affichée de « développer la ville en la reconstruisant de l’intérieur ».

Parmi les outils : ADEME pour les Collectivités (conseils, formation, outils d’aide à la décision) :

www2.ademe.fr/servlet/getBin?name=391866BCB80800D3BFB098CEB36CADCC1292322516731.pdf

Élaborer les documents d’urbanisme
en tenant compte des enjeux climat-énergie

Évaluer  sur  le  territoire  les  enjeux
climat-énergie

 Qu’il  s’agisse  d’élaborer  un  document
d’urbanisme  ou  de  modifier  un  document
existant : évaluer les enjeux climat-énergie sur
le territoire, notamment les objectifs fixés suite
aux lois Grenelle 1 et 2 :

- réduction des émissions de gaz à effet de serre ;

- maîtrise de l’énergie et  production énergétique à
partir de sources renouvelables ;

- préservation des ressources naturelles ;

- lutte contre l’étalement urbain.

1  Démarrer

Établir un diagnostic solide

 Du foncier,

 Des besoins en habitat et de l’activité,

 Des  opportunités  de  développement  des
énergies  renouvelables,  de  réduction  de
consommation  de  ressources  naturelles  non
renouvelables,  et  bien  sûr  de  réduction  de
consommation d’énergie.

A  partir  de  ce  diagnostic,  fixer  des  objectifs  de
consommation  économe  des  ressources  et  des
sols,  de  protection  et  de  mise  en  valeur  des
espaces naturels et agricoles.

2  Avancer

Dans  les  documents  d’urbanisme,
intégrer :

 Les  engagements  climat-énergie  et  ceux
découlant  des  objectifs  fixés  à  partir  du
diagnostic réalisé. Par exemple : limiter autant
que faire se peut l’ouverture à l’urbanisation de
nouvelles zones. Et fixer aussi :

- une densité minimale de construction ;

- des  objectifs  de  performances  énergétiques  et
environnementales  renforcées  pour  les
constructions, aménagements et équipements ;

- des objectifs liés à la mobilité visant notamment
à réduire l’usage de la voiture.

3  Accélérer

Associer au Plan Local d’Urbanisme :

 Un plan stratégique de l’économie de l’espace
(voir fiche n°3 : « Économiser l’espace ») ;

 Une charte d’aménagement et de construction ;

 Des objectifs  en matière  d’amélioration et  de
réhabilitation  du  parc  de  logements  existant,
public et privé.

 Etc...

4  Aller plus loin

URBANISME
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ENJEUX

Pour le seul périmètre du SCOT (Schéma de COhérence Territoriale) de l’agglomération Côte Basque
Adour et sud des Landes, on estime que l’activité humaine (logement, équipement, activité) a consommé
125 hectares chaque année, entre 1998 et 2008 ! Nous n’avons donc pas d’autre choix ici que d’opérer
un  changement radical, ce d’autant que pour répondre aux besoins de la population actuelle et faire
face à l’installation de quelque 35 000 nouveaux habitants d’ici  2025, on estime qu’il  conviendrait  de
construire 31 500 logements.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS

 Pour la taxe d’habitation sur les logements vacants   : Strasbourg, Barsac (Gironde), Beuvry (Pas-de-Calais).

 Pour  leurs  commissions  extra-municipales  «     Pré-permis  de  construire     »     :  La  Grande  Fosse  (Vosges ;  115  habitants) ;

Walbach (Haut-Rhin ; 935 habitants ; la commission est appelée ici « Comité Local de conseil en architecture »).

 Pour sa politique d’économie de l’espace   : Faucogney-et-la-Mer (Haute-Saône ; 650 habitants). « Il n’est plus question de

construire hors du bourg mais de boucher les dents creuses » (le maire Laurent Seguin ; L’Alsace.fr du 12/12/2012).

INFORMATIONS : http://www.habitatpaysbasque.com (site du PACT Pays Basque, notamment pour ses dispositifs 

SIRES et « Louons solidaires »)

Objectif n°1 : économiser l’espace

Dans le rapport de présentation du PLU,
intégrer  une  véritable  stratégie
d’économie  de  l’espace,
s’appuyant sur trois idées force :

 accorder la priorité à la réhabilitation (avec mise
aux normes énergétiques), de logements ou de
bâtiments  et  locaux  commerciaux,  industriels,
publics ou privés ;

 accorder la priorité à l’utilisation de terrains situés
en zone urbanisée ;

 concevoir  une  densification  de  ces  zones

urbanisées (renouvellement urbain)  adaptée et
en cohérence avec l’existant.

1  Démarrer

Préserver  les  espaces  naturels  et  les
zones agricoles

 Repérer  toutes  les  terres  qui  pourraient  être
exploitables  par  un paysan et  les  classer  en
zone  agricole.  En  concertation  avec  les
paysans, œuvrer au maintien des exploitations
et à l’installation de jeunes :

- instaurer une Zone Agricole Protégée (ZAP) ;

- (ou) mettre en place un Périmètre de Protection

et  de  Mise  en  valeur  d’espaces  agricoles  et
naturels péri-urbains (PAEN) ;

- repérer les exploitations menacées et envisager

une ferme agricole ou une ferme relais.

2  Avancer

3  Accélérer

Mettre en place une commission extra-
municipale « pré-permis de construire »

 Avec à ses côtés, le CAUE, le PACT, le point Info
Energie...,  la  Commission  recevra  chaque
candidat  à  la  construction  (particulier  ou
entreprise) pour lui présenter les objectifs de la
lutte  contre  l’étalement  urbain,  et  le  conseiller
pour anticiper la transition énergétique.

 Développer  les  Zones  d’Aménagement
Concerté (ZAC ; pour des opérations de grande
envergure)  ou  des  Zones  d’Aménagement
Différé  (ZAD ;  procédure  permettant  de  créer
des réserves foncières à long terme).



4  Aller plus loin

URBANISME

3

Utiliser autant que faire se peut le DPU
(Droit de Préemption Urbain)

 Le  DPU  permet  à  la  commune  d’acquérir
prioritairement  un  bien  foncier  ou  immobilier
lorsque  celui-ci  est  mis  en  vente.  Solliciter  ici
l’Etablissement Public  Foncier Local  (EPFL) du
Pays Basque.

 Instaurer  une  taxe  d’habitation  sur  les
logements vacants (THLV).
La  THLV  est  calculée  à  partir  de  la  valeur
locative  de  l’habitation ;  elle  ne  fait  l’objet
d’aucun allègement.
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4Le PLU : pour inciter ou contraindre
à un respect environnemental renforcé
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ENJEUX

Déplacements et transports sont l’un des enjeux essentiels de la lutte contre le réchauffement climatique.
Si le SCOT (Schéma de COhérence Territoriale) détient le rôle principal dans la définition d’une politique
de mobilité à l’échelle du bassin de vie, il n’en reste pas moins que cette préoccupation doit aussi être
prise en compte par chaque commune dans son projet de ville ou de village.

Pour prendre en compte la mobilité, le PLU et tout projet d’urbanisme retiendront les principes de
mixité entre logements, services et commerces, ainsi que de proximité des transports collectifs,
de modes actifs de déplacements, et d’accès aux équipements sportifs, culturels et de loisirs.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

PARMI LES OUTILS :

 http://www.certu-catalogue.fr/fiche-de-cas-plan-local-d-urbanisme-plu-theme-deplacements.html  

 Certu, 2008, « PLU et déplacements » : http://www.certu.fr/catalogue/p1757/PLU_ET_DEPLACEMENTS/product_info.html

(1) http://www.audap.org/downloads/files/Mobilite_enquetes_emd-egt_bayonne_20110420.pdf  

(2) http://www.audap.org/downloads/files/0912_audap_mobilite.pdf  

(3) http://www.audap.org/downloads/files/note_audap_espacespartages_20120306.pdf  

Prendre en compte la mobilité
dans les documents et projets d’urbanisme

Réaliser un état des lieux

 Prendre  connaissance  des  études  existantes
réalisées à l’échelle du bassin de vie :

- « Enquête  Ménages  et  Déplacements »,  2010,

Agglomération basco-landaise (1).

- La  mobilité  dans  l’agglomération  Bayonne-

Anglet-Biarritz ; nov. 2009 ; AUDAP (2).

 Réaliser votre état des lieux : repérer les zones
génératrices  de  déplacements  dans  la
commune et identifier les principaux motifs de
déplacement ;  évaluer  les  flux  et  la  part  des
différents  modes  de  déplacement  pour  les
représenter sur une cartographie.

1  Démarrer

Imaginer les actions visant à réduire les
déplacements individuels en voiture

 Mener cette réflexion au sein de la commission
extra-municipale  Urbanisme  en  lien  avec  le
groupe d’habitants (voir fiche 1).

S’inspirer  éventuellement  ici  du  document
« Comment  sortir  du  tout  voiture ? »  (3)  (par
l’AUDAP ; 2012).

 Organiser  l’information  (du  Conseil  Municipal,
de  la  commission  extra-municipale  et  du
groupe  d’habitants)  avec  un  représentant  du
SCOT pour une présentation des orientations
en matière de déplacements et de transports.

2  Avancer

Intégrer  le  plan  de  Transports  et  de
déplacements…

 Dans  le  rapport  de  présentation  du  PLU :
intégrer  les  orientations  du  Schéma  de
Cohérence  Territoriale  et  du  Plan  de
Déplacements  Urbains,  ainsi  que  l’état  des
lieux communal réalisé ;

 Dans le PADD : écrire clairement que la prise en
compte de la mobilité constitue le fil  rouge du
PLU et énumérer les actions à mettre en œuvre
(par ex. : réserver des emplacements pour des
voies cyclables et piétonnes, préciser le nombre
de places de parking par logement,…).

3  Accélérer

Au-delà  des  principes  de  mixité  et  de
proximité  (cf.  les  Enjeux)  pour  réduire
les mobilités contraintes du quotidien :

 Favoriser la convivialité et l’animation des quartiers :
aires de jeux pour les enfants, espace public facilitant
échanges  et  rencontres,  salles  de  réunions  et
d’animations de quartier, …

 Favoriser  partout  la  mixité  sociale  et
intergénérationnelle, et aussi apporter un soin
particulier aux traitements paysagers.

Bref,  faire  en sorte  que  l’habitant  se  sente bien
dans son quartier, dans son village.

4  Aller plus loin

URBANISME
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ENJEUX

Que l’on  se situe en plein  cœur du BAB ou à Saint-Jean-Pied-de-Port,  la  tendance générale  est  à
surestimer les capacités de stationnement. On évalue ainsi que :
- dans  des  lotissements  comprenant  des  parcelles  de  600  m2,  la  voiture  exige  un  quart  total  de

l’espace (voierie comprise) qui doit être ainsi bitumé, entretenu,… ;
- dans les zones commerciales, la superficie consacrée au stationnement représente une fois et demie

celle du bâtiment construit pour un hypermarché ;
- les stationnements publics sont souvent largement surdimensionnés par rapport à leurs usages réels.

Diminuer  l’emprise  du  stationnement,  c’est  bien  sûr  un  geste  écologique  (consommation  d’espace,
incitation à utiliser d’autres modes de déplacement que la voiture, …), mais c’est aussi un acte de bon
sens pour mieux utiliser l’argent public.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

PARMI LES OUTILS

 CERTU, PLU et stationnement, déc. 2008 :
 http://www.certu.fr/catalogue/ p2173/PLU_et_stationnement/product_info.html

Elaborer une politique
de stationnement volontariste

Etudier l’existant

 Dénombrer  le  nombre  de  places  de
stationnement public  et  privé et observer  leur
occupation à différentes heures de la journée.

 Evaluer leur accessibilité en s’interrogeant sur
la facilité ou non d’y accéder selon différents
modes  de  déplacement  (en  voiture,  en
transport en commun, à vélo, à pied).

 Etablir  un  comparatif  entre  capacité  de
stationnement  et  usage  des  habitants,  des
salariés et clients réguliers ou de passage (par
enquête sur le terrain et questionnaire dans le
bulletin municipal).

1  Démarrer

Organiser la réflexion

 Au  sein  de  la  commission  extra-municipale
« Urbanisme » et du groupe « Habitants » (voir
fiche 1), organiser une réflexion visant à :

- une gestion plus efficace des parkings ;
- mettre  en  œuvre  des  actions  pour  réduire  le

stationnement en centre ville/bourg ;
- développer  des  cheminements  piétonniers  et

cyclables  pour  mutualiser  au  maximum  les
espaces de stationnement.

 Limiter la consommation d’espace des parkings
des  centres  commerciaux  et  des  zones
d’activités  en  incitant  à  leur  ré-organisation
pour les mutualiser.



2  Avancer

Limiter  au  strict  minimum  le
stationnement en centre ville/bourg

 Limiter  l’usage  des  parkings  du  centre
ville/bourg à ses seuls habitants et travailleurs
ou commerçants.

 Limiter l’usage des parkings proches du centre
ville/bourg aux habitants des autres quartiers.

 Pour les autres usagers du centre ville/bourg,
aménager en périphérie des parkings-relais (en
y prévoyant un espace pour le co-voiturage) ;
organiser le transport collectif et aménager des
pistes cyclables et piétonnières vers le centre.

3  Accélérer

Dans le Plan Local d’Urbanisme…

 Ne  plus  imposer  de  normes  minimales  de
stationnement  privé  sur  parcelle,  sauf  cas
particulier.

 Fixer  un  objectif  maximal  de  stationnement
automobile  pour  les  activités  et  pour  le
logement.

4  Aller plus loin

URBANISME
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Mugikortasun iraunkor baten aldeko politika bat garatu eta hirigintza 
dokumentuetan sartu

1. Konpromiso politikoa hartu, joan-etorriak sortzen dituzten guneen inbentario bat osatuz
2. Obra-baimenak baldintzatu garraio amankomunen sare aski garatu baten izaiteari lotuz
3. Zure mugikortasun-politika plantan ezar
4. Erregularki balioetsi zuen mugikortasun-politika ; ekintza berriak identifikatu eta aldaketa 
sustatu zuen inguruan

Ereduzko jokabide bat ukan, hautetsien eta instituzioko langileen mu-
gikortasun iraunkor bat pratikan emanez

1. Hautetsi eta langileei inguramenean joan-etorriek duten eragina aipatu eta autoak di-
tuen alternatibei buruz informatu
2. Plantan jarri adostutako Administrazio Mugikortasun Plangintza
3. Zuen Administrazio Mugikortasun Plangintza balioetsi
4. Beste egiturak lagundu mugikortasun plangintza baten osatzen eta baliabideak eta tres-
nak partekatzen

Egunereko bizian, mugikortasun modu aktiboak (oinez eta bizikletaz) 
garatu

1. Txirrindularien eta oinezkoen iritzia kontutan hartu bideen antolatzeko
2. Trafikoa lasaitzeko neurriak hartu eta pundu beltzak konpondu antolaketa egokiak eginez
3. Modu aktiboak antolatzen dituen eskema orokor bat landu eta plantan jarri
4. Bizikleta eta oinezkoen hiri edo herria bilakatu

Garraio kolektiboen zerbitzu eraginkor bat plantan jarri eta treina eta 
autobusen baliatzea sustatu

1. Garraio kolektiboen beharrak erroldatu eta jakinarazi
2. Garraio kolektiboak antolatzen dituzten agintaritzekin lan egin eskaintza hobetzeko
3. Elkarlan bat bultzatu joan-etorri ainitz sortzen dituzten eragileekin
4. Intermodalitatea garatzeko, eskaintza osagarriak sortu

Biztanleak eta tokiko eragileak molde hobeago batean mugitzen ani-
matu

1. Mugikortasun iraunkorrari buruzko informazioa eman biztanleei
2. Enpresak, merkatariak, elkarteak, etab. inplikatu lurraldean plantan jartzen den mugikor-
tasun iraunkorraren desmartxan
3. Autopartekartzea animatu ; Administrazio eta Empresa Mugikortasun Plangintzak plantan 
emaiten animatu 
4. Beste lurralde batzuekin antolatu Euskal Herri mailako mugikortasun kontseilu baten sor-
tzeko

Mugikortasunari lotua den prekaritate energetikoa borrokatu (ener-
gia isolamendua)

1. Lurraldeko eragile nagusiak identifikatu
2. Energia isolamenduaz sofritzen ahal duten etxebizitzak identifikatu eta heien kokapena 
mapa batean jarri
3. Lankidetza bat osatu eragile ezagunekin aterabide alternatiboak lantzeko
4. Dispositibo horien kostu/irabazi konparaketa ebaluatu

Mugikortasuna

1

2

3

4
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Une part importante des déplacements en voiture se fait sur de courtes distances de 1 à 2 km. Or, lors
du premier kilomètre, une voiture consomme 50% de carburant en plus et dégage 50% de CO2 en plus.

Pour parcourir 1 km, c’est 10 min de marche ou 4 min. de vélo.

Développer les modes actifs permet de réduire les consommations d’énergie et les émissions de GES,
d’améliorer le cadre de vie (moins de trafic, moins de bruit), d’agir favorablement sur la santé publique
(activité physique et réduction des polluants atmosphériques) et d’améliorer la sécurité routière.

METHODOLOGIE PAR ETAPE 

EXEMPLES CONCRETS
 Le diagnostic citoyen vélo de Bizi     !   : enquête de terrain réalisée auprès de 1 126 cyclistes pour identifier les points noirs

et  proposer  des  pistes  d’améliorations  possibles  pour  faciliter  l’usage  au  quotidien  du  vélo :  à  télécharger  sur :
http://www.bizimugi.eu/fr/groupes-thematiques/atr/diagnostic-citoyen-velo-realise-par-bizi/

 TXIRRIND’OLA     : l’atelier réparation vélo installé rue Sainte Catherine à Bayonne

 Le Club des villes et territoires cyclables  , rassemble plus de 1000 collectivités territoriales de toutes tailles. C’est un
acteur majeur en matière de politiques d’aménagement urbain, de promotion de l’usage du vélo et des modes actifs. Il
œuvre en faveur d’un meilleur partage de la rue, pour l’aménagement de zones apaisées, pour la sécurité des cyclistes
et des piétons et pour encourager les alternatives à la voiture : www.villes-cyclables.org

 Tournefeuille   (31), chaque groupe scolaire dispose depuis 2004 d’un ramassage scolaire à vélo.

 Un guide  : « vélo : des clés pour réussir la transition » : http://www.fubicy.org/IMG/pdf/velo_-
_des_clefs_pour_reussir_la_transition.pdf - édité par la fédération des utilisateurs de la bicyclette  : 

www.fubicy.org 

Développer la pratique quotidienne des
modes actifs de déplacement (marche et vélo) 

Prendre en compte l’avis  des cyclistes
et des piétons pour aménager la voirie.
 Appuyez-vous  sur  l’expertise  d’usage :

organiser  une  concertation  avec  les  usagers :
associations  de  cyclistes,  de  personnes  à
mobilité réduite, de piétons, etc.

 Cibler en particulier votre action en direction des
enfants des écoles et leurs parents, et envisager
avec eux l’élaboration d’un Plan de Déplacement
d’Etablissement  Scolaire (PDES) :  identifier  les
pratiques de déplacements et les pistes d’actions
pour développer les modes actifs.

 Informer  les  habitants  de  vos  objectifs pour
développer  les  modes  actifs :  bulletins
municipaux, articles de presse, réunions.

1  Démarrer

Prendre des mesures d’apaisement de la
circulation  et  traiter  les  points  noirs
par des aménagements appropriés
 Limiter  la  vitesse  autorisée  à  30  km/h.

cela permet d’améliorer la sécurité de TOUS les
usagers et réduit les nuisances (bruit, pollution).
Mais attention, les panneaux ne suffisent pas !

 Créer des espaces piétonniers et des zones
de  rencontre (vitesse  limitée  à  20  km/h),  en
centre ville, aux abords des écoles, etc.

 Identifier les points noirs présentant un danger

pour  les  piétons  et  les  cyclistes  et  traitez-les
(carrefours  dangereux,  trottoirs  étroits,
discontinuités cyclables, etc.)

2  Avancer

Elaborer et mettre en œuvre un schéma
directeur des modes actifs 
 Planifier et réaliser des actions rendant la ville

totalement  accessible  aux  piétons,  y  compris
bien sûr ceux à mobilité réduite, et aux cyclistes

 Prévoir  des  stationnements  pour  vélos  aux
abords  des  gares,  des  arrêts  de  bus  et  des
parkings de covoiturage pour prendre en compte
la complémentarité des modes de déplacement

 PDES :  accompagner  la  mise  en  place  d’un
dispositif  de  ramassage  scolaire  à  pied
(PEDIBUS)  ou  à  vélo  (VELOBUS)  sur  une
première école volontaire

3  Accélérer

Devenir un village ou une ville 100 % 
cyclable et piéton

 Mettre en place une politique globale :

o Aménagement de voirie (zone apaisée,
pistes cyclables, larges trottoirs, etc.)

o campagnes de communication

o Promotion du vélo pour aller à l’école après 

avoir formé les enfants à son usage et s’être 
assuré de la sécurisation des parcours

o Soutien à la création d’atelier de réparation vélo

o Généraliser les PEDIBUS et VELOBUS

4  Aller plus loin

MOBILITE

3
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L’utilisation des transports collectifs – lorsqu’ils existent – est aujourd’hui marginale en Pays Basque où
nous nous déplaçons quasi exclusivement en voiture individuelle en étant souvent seul au volant.

La structuration d’une offre performante – en s’appuyant sur l’armature de transport existante (ferroviaire et
routière) – doit être une priorité pour pouvoir accroître l’usage des transports collectifs à l’avenir.

Trois catégories de transports collectifs doivent être développées :

- le transport régulier par train et par car est indispensable pour les flux importants et réguliers 

- le Transport À la Demande (TAD) qui représente une alternative au transport individuel

- le covoiturage qui, avec plusieurs passagers, s’apparente à du transport collectif

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS
 Transport collectif en site propre (TCSP) de l’Agglomération Bayonnaise   : en 2016, des bus à haut niveau de service 

circuleront sur 23,6 km de voies réservées. D’un coût de 138,4 millions d’euros, ce projet vise à réduire la part des 
véhicules particuliers dans les déplacements quotidien de 75 à 55 %, à doubler le transport collectif (4 à 8 %) et les 
déplacements doux, avec un objectif de 10 millions de passagers par an à l’horizon 2016.

 Transport interurbain   : Le conseil général 64 renforce son offre de transport collectif par autocar à partir 
de juillet 2013 par un doublement des fréquences et une meilleure adéquation des horaires avec les 
trajets domicile – travail.

 Les communautés de communes Soule-Xiberoa et Nive-Adour   ont lancé en 2012 des études de 
définition des besoins de leurs populations en matière de déplacements quotidiens ou occasionnels 
en vue de la mise en place de services de transport à la demande, suite à l’appel à projet du CG64.

Faire  remonter  l’information  sur  les
besoins en transports collectifs (TC)

 L’amélioration  de  l’offre  en  TC  dépend,  en
grande  partie,  d’une  analyse  pertinente  des
besoins actuels et potentiels de la population.

 Rassembler  les  données existantes  concernant
les besoins et identifier les priorités

 Mener  si  besoin  une  enquête  auprès  de  la
population  de  votre  territoire  sur  ses  pratiques
actuelles de déplacement et ses attentes.

1  Démarrer

Solliciter les Autorités Organisatrices 
des TC pour optimiser l’offre existante
 Les  AOT  à  solliciter :  la  Région  (TER),  le

Département  (réseau  de  car  interurbain),  les
agglomérations (bus urbain).

 Pour convaincre  les usagers  non captifs,  outre
une  communication  efficace  et  large,  il  est
nécessaire de garantir une offre en TC suffisante
en termes de fréquence, de ponctualité des bus
et de niveau de desserte.

 Faciliter  la circulation des bus par l’instauration
de  voies  réservées  sur  les  principaux  axes
routiers congestionnés aux heures de pointe.

2  Avancer

Travailler en synergie avec les gros 
générateurs de déplacements

 Traditionnellement,  la  desserte  en  transport
public  s’est  toujours  ajustée  en  fonction  des
horaires  des   écoles,  des  entreprises  et  des
services  publics.  Cette  logique  peut  parfois
conduire à une certaine inefficacité quand tout le
monde se déplace en même temps.

 Alors,  pourquoi  ne  pas  travailler  avec  les  gros
générateurs de déplacements afin qu’ils ajustent
leurs  horaires,  si  possible,  pour  optimiser
l’efficacité des transports collectifs ?

3  Accélérer

Créer des offres complémentaires
pour développer l’intermodalité
 Cherchez à toucher le maximum d’usagers

et évitez de ne cibler qu’un seul type de public

 Les solutions peuvent aller de la création d’un 
transport à la demande (TAD) à celle d’un 
véritable réseau de bus sur votre périmètre.

 Profitez de l’appel à projets de TAD lancé par le
Conseil  Général  64  pour  mener  une  étude  de
définition des besoins (financé à 80 % par CG)

 Créer des aires de covoiturages

4  Aller plus loin

Mettre en place un service efficace

de transports collectifs

MOBILITE

4
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Au-delà d’un rapport à l’espace, des temps et coût de transport, la mobilité contrainte pose la question de
l’équité sociale : elle a un coût et se caractérise en conséquence par son accessibilité, qui diffère d’un
ménage à l’autre.

La précarité énergétique liée à la mobilité est également appelée isolement énergétique : en effet, en
raison  du  coût  trop  élevé  de  la  mobilité  (qui  va  croître  avec  l’augmentation  du  prix  de  l’essence),
certaines personnes réduisent très fortement leurs déplacements quotidiens prioritaires, ce qui engendre
des situations d’isolement qui ont souvent des répercussions sur la recherche d’emploi par exemple.

L’action de l’aménagement du territoire sur la demande de mobilité est donc essentielle pour permettre à
tous d’accéder aux services, équipements, activités souhaités.

METHODOLOGIE PAR ETAPE 

EXEMPLE CONCRET
 L’Agence d’Urbanisme de la région Stéphanoise a cherché à caractériser l’impact du lieu de résidence

et du mode de déplacement sur le budget des ménages. Le but est de pouvoir ensuite éclairer
les choix résidentiels, en observant le budget des ménages consacré aux  déplacements 

domicile-travail. Les conclusions sont que le coût économique de l’éloignement résidentiel est mal 

appréhendé par les ménages (distance domicile travail et mode de déplacement choisi).

Lutter contre la précarité énergétique
liée à la mobilité

Identifier les acteurs clés du territoire

 Il s’agit d’identifier les acteurs pouvant intervenir
dans la lutte contre la précarité énergétique. Ces
acteurs pourront servir de relais dans la phase de
mise en œuvre des mesures : PACT-HD du Pays
Basque,  Agence  d’urbanisme,  maison
départementale de la solidarité, etc.

 Organisez un groupe de travail avec les acteurs
identifiés  afin  de  définir  une  méthode
d’intervention (collectivités, intervenants sociaux,
associations, etc.)

1  Démarrer

Identifier  les  ménages  susceptibles  de
souffrir  d’isolement  énergétique  et
cartographier leur localisation
 Il s’agit de réaliser un diagnostic du territoire pour

localiser  les  ménages  les  plus  vulnérables,
disposant de peu ou pas d’accès aux transports
collectifs et autres services à la mobilité et dont
les revenus sont peu élevés.

 L’identification  des  ménages  en  situation
d’isolement  énergétique  impose  de  mesurer  le
coût représenté par les déplacements contraints
en fonction de la localisation résidentielle, et de
définir  un  seuil  dans  le  rapport  dépenses
déplacements /  revenus à partir  duquel ils sont
en situation de précarité énergétique.

2  Avancer

Monter  un partenariat  avec  les  acteurs
identifiés  afin  d’élaborer  des  solutions
alternatives
 Il  est  essentiel  d’informer  les  ménages  des

conséquences de leurs choix. La deuxième étape
consiste à proposer des solutions pour éviter les
déplacements contraints en véhicule individuel et
sur de longues distances.

 Le  diagnostic  réalisé  sur  les  ménages  en
situation de précarité énergétique est le point de
départ  d’une  opération  d’information  et  de
sensibilisation.

3  Accélérer

Evaluer le rapport coûts/bénéfices
de ces dispositifs

 L’évaluation  de l’action  est  la  suite  logique  qui

permet d’ajuster les prochaines initiatives.

 Déterminez le nombre de personnes informées,
les  choix  réalisés  en  connaissance  de  cette
dimension   de  précarité  énergétique  par  les
ménages eux-mêmes.

4  Aller plus loin

MOBILITE

6
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Energia 
(kudeaketa, ekoizpen eta banaketa)

Kontsumo energetikoaren segipena egin eta muntaduren mantenua op-
timizatu

1. Etxekoz etxeko antolatu bere ontasunen energiaren menperatzea bermatzeko
2. Urtero bilan energetiko bat egin eta muntaduren prebentziozko mantentze bat gauzatu
3. Muntadura teknikoen hobetze plan bat apailatu eta segitu eta energia kontsumo puntu nagu-
sien asteroko segipen bat egin
4. Energia menperatze politikaz kontu eman eta hobetzeak proposatu

Bero sareak eta Energia Berriztagarriak garatu
1. Zure lurraldean Energia Berriztagarri (EB) eta bero sareen garatzeko egokitasun azterketa bat 
egin 
2. Energia Berriztagarriak ekoizteko muntadura bat instalatu 
3. Zure ondarean Energia Berriztagarrien (EB) garatzeko plan bat egin 
4. Obraturiko ahalekin finkaturiko helburuak kausigarriak direla segurtatu eta ez bada hala, Ener-
gia Berriztagarrien garatzeko plana berraztertu

Hiriko/herriko argiak optimizatu
1. Hiriko/herriko argien ikuskatze bat egin
2. Hiriko/herriko argien kontsumo energetikoen segipen bat lekuan ezarri eta energia menpera-
tzeko egintza eta lan batzu abiatu
3. Hiriko/herriko argien urte ainitzeko optimizatze plan bat apailatu
4. Obraturiko ahalekin finkaturiko helburuak kausigarriak direla segurtatu eta ez bada hala, hi-
riko/herriko argien  optimizatze plana berraztertu

Banaketa sareak (elektrizitatea, gasa, beroa) optimizatu
1. Egoeraz puntua egin energia sindikatuarekin eta halabeharrez lurraldeko energia banaketa 
kontzesionarioarekin 
2. Kudeatzaile / kontzesionarioekin sareari lotuak ez diren energiaren menperatze eta Energia 
Berriztagarri programa batzuen apailatzeko parada aztertu 
3. Sareen kudeatzaile / kontzesionarioekin energiaren menperatze programa lokalizatuak apai-
latu 
4. Lurraldeko programazio energetikoa egin lurraldeko galdearen eta izan daitezkeen Energia 
Berriztagarrien azterketatik abiatuz 

Lurraldean zehar Energia Berriztagarrien garapena sustatu
1. Energia Berriztagarriak sustatzeko mekanismo batzu ezagutarazi edo/eta sortu 
2. Energia Berriztagarrien garatzeko ahalmena identifikatu eta ezagutarazi– Haize-energia gara-
tzeko eremu batzuen sortzea aztertu 
3. Lurraldean Energia Berriztagarrien ahalmen osoa garatzeko parada emanen lukeen egintza-
plan bat apailatu 
4. Lurraldeko eragileak egintza-planaren obratzean inplikatu eta koordinatu parte hartzeko bi-
dea emaiten duten operazioak xutik ezarriz

Saneamendu eta ur sareetan eraginkortasun energetikoa optimizatu eta 
energia berriztagarriak garatu

1. Saneamendu eta ur sareen energia ikuskatze bat egin 
2. Isurtzeak detektatu eta hodiak arraberritu
3. Sareen energia optimizatze lan batzu abiatu
4. Energia Berriztagarriak saneamendu eta ur sareetan garatu

1

2

3
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Assurer  un  suivi  détaillé  et  régulier  des  consommations  énergétiques  (bois,  électricité,  gaz,  fioul,
carburant), et optimiser l’entretien et l’exploitation des installations techniques (chaudière, chauffe eau,
VMC,  etc.)  et  des  véhicules  de  services  sont  deux  actions  prioritaires  essentielles  dans  une
démarche de maîtrise de l’énergie. De plus , elles génèrent rapidement des économies.

Ces  actions  peuvent  être  assurées  par  un  économe  de  flux (ou  conseiller  en  énergie  partagé)
dont l’embauche pourra être mutualisée à l’échelle d’une intercommunalité. Sa mission : rechercher une
utilisation  performante  des appareils  existants,  contribuer  à  faire  évoluer  les  équipements,  inciter  le
personnel et les usagers à adopter des pratiques et des comportements plus sobres en énergie, etc.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

Contenu du diagnostic

UN OUTIL     : LE CONTRAT DE PERFORMANCE ENERGÉTIQUE  
 Le contrat de performance énergétique (CPE) permet de réduire les émissions de gaz à effet de serre ainsi que les

consommations  énergétiques  des  bâtiments  des  collectivités  en  vue  d’atteindre  les  objectifs  du  Grenelle  de
l’Environnement. Défini par une directive européenne de 2006, le CPE est un accord entre le client et le fournisseur
d’énergie prévoyant des investissements pour améliorer l’efficacité énergétique.

 La ville de Montluçon et son agglomération ont signé un Contrat de Performance Energétique (CPE),
pour une durée de 10 ans avec Dalkia, filiale de Veolia Environnement et EDF. Le CPE a ainsi entraîné,
sur 94 sites montluçonnais, plus de 170 actions d’amélioration énergétique telles que des travaux 

d’isolation, le raccordement de bâtiments au réseau de chaleur, le recours au bois-énergie et à 

l’énergie solaire, etc... Ce CPE permettra de réaliser une économie contractuelle de 16,45 % pour la 

Ville et de 26,47 % pour la Communauté d’Agglomération.

Suivre les consommations énergétiques
et optimiser l'entretien des installations

S’organiser  en  interne  pour  assurer  la
maîtrise de l’énergie de son patrimoine

 Désigner un élu référent et, si possible, créer un

poste « économe de flux »

 Identifier  et  optimiser  tous  les  contrats  de
fourniture  d’énergie  (puissances  souscrites,
fournisseurs,  tarification,  etc...)  et  tous  les
contrats d’entretien et d’exploitation.

 Les  équipements  à  prendre  en  compte :
installation de chauffage,  eau chaude sanitaire,
ventilation, climatisation, réseau de chaleur.

Faire  un  bilan  énergétique  annuel  du
patrimoine et effectuer une maintenance
préventive des installations

 A  partir  du  bilan,  définir  des  actions  pour
optimiser les consommations énergétiques.

 L’entretien  régulier  des  installations  de
chauffage, de production d’eau chaude sanitaire,
de  ventilation,  etc.  permet  de  réduire  les
consommations d’énergie.

 Choisir  des  professionnels  qualifiés  pour
effectuer les entretiens.

Elaborer et suivre un plan d’amélioration 
des installations techniques et effectuer 
un suivi hebdomadaire des principaux 
points de consommation d’énergie

 Etablir  ce  plan  sur  la  base  du  suivi  de  vos
consommations d‘énergie et du diagnostic de votre
patrimoine bâti.

 Exemple : plan de renouvellement de l’éclairage de
vos  bâtiments  et  de  l’éclairage  public ;  plan  de
renouvellement des chaudières.

 Rappel : la température intérieure recommandée en
hiver dans les locaux chauffés est de 19°C

Rendre compte de la politique de maîtrise 
de l’énergie et proposer des améliorations

 Rédiger  un  rapport  annuel qui  permet  de
vérifier que la dynamique est entretenue grâce à
des campagnes actives auprès des utilisateurs et
programmer si besoin des actions correctives

(par  exemple :  renégociation  de  contrats
d’exploitation et de maintenance)

 En parallèle au suivi rigoureux des consommations,
il  est  indispensable  d’élaborer  une  stratégie
patrimoniale  d’amélioration  énergétique  et  de
rénovation  du  patrimoine  bâti  pour  réduire  les
consommations d’énergie et diminuer les émissions
de GES.

ENERGIE

1

1  Démarrer
2  Avancer

3  Accélérer 4  Aller plus loin
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Vous pouvez produire de la chaleur pour la consommer directement sur votre patrimoine (biomasse,
solaire  thermique)  ou  la  distribuer  via  un  réseau  de  chaleur  (biomasse,  géothermie,  énergies  de
récupération) à des usagers publics et/ou privés. Les réseaux de chaleur sont  reconnus par le Grenelle
de l’environnement comme un vecteur incontournable de valorisation de la chaleur renouvelable dans les
bâtiments. Les réseaux de chaleur sont dotés d’une efficacité énergétique très élevée au contraire
des  petites  chaufferies  collectives  et  surtout  individuelles.  Ce  sont  de  véritables  outils  locaux
d’aménagement du territoire pour les collectivités.

Vous  pouvez  également  produire  de  l’électricité  et  l’injecter  sur  le  réseau  électrique (solaire
photovoltaïque, éolien, petit hydraulique, cogénération).

METHODOLOGIE

Contenu du diagnostic

EXEMPLES CONCRETS

 La commune de Felletin   (23 – 1889 hab.) envisage en 1999 de repenser le système de chauffage obsolète de certains
bâtiments communaux et, par la même occasion, de se poser la question du combustible. La collectivité s’oriente alors
vers la création d’un réseau de chaleur alimenté au bois auquel sont raccordés les bâtiments municipaux, tous les
HLM, les scolaires, la maison de retraite, le lycée. Outre les intérêts écologiques évidents, cette réalisation innovante a
permis la création de dix emplois directs.

 La ville de Bayonne   va réaliser en DSP une chaufferie bois et un réseau de chaleur pour desservir en chauffage et eau
chaude sanitaire les bâtiments du quartier Hauts de Bayonne et 2000 logements de l’office public 
de l’Habitat (soit environ 5 000 pers). Mise en service prévue en 2014.

 La Communauté de communes de Soule-Xiberoa   engage une étude de faisabilité pour un réseau de 
chaleur bois-énergie sur Mauléon-Licharre, Tardets et Gotain-Libarrenx.

Développer les réseaux de chaleur
et les énergies renouvelables (ENR)

Réaliser une analyse d’opportunité pour
le développement des ENR et de réseaux
de chaleur sur votre territoire

 Réaliser un premier état des lieux des possibilités
d’installations de systèmes utilisant les ENR.

 Si  vous  disposez  déjà  d’un  réseau  de  chaleur
alimenté  en  ENR,  commencer  par  suivre  son
fonctionnement.  Sinon,  envisager   la  création
d’un tel réseau.

Installer  un  équipement  de  production
d’énergies renouvelables 

 Engager  au  moins  un  projet  pilote  énergie
renouvelable afin de montrer l’exemple et lancer
la dynamique.

 Exemple :  profiter  de  travaux  sous  chaussée
pour  implanter  un  petit  réseau  de  chaleur
alimenté  en  ENR ;  profiter  d’une  réfection  de
toiture pour installer du solaire thermique ou du
photovoltaïque.

Elaborer un plan de développement des
ENR sur votre patrimoine
 Ce plan est  indispensable pour bien orienter le

développement des ENR dans votre patrimoine.

 A minima, votre plan devra avoir pour objectif de
porter la part  des ENR de votre consommation
d’énergie  finale  à  23% en  2020  (objectif  de  la
France dans son paquet climat énergie)

 Une  solution  pour  une  électricité  100  %

renouvelable : ENERCOOP. www.enercoop.org

Vérifier  que  les  objectifs  fixés peuvent
être  atteints  avec  les  moyens  mis  en
œuvre  et  sinon,  réévaluer  le  plan  de
développement des ENR
 Mettre  gratuitement  à  disposition  les  toits  des

bâtiments publics pour l’installation de panneaux
solaires photovoltaïques.

 Etendre  vos  réseaux  de  chaleurs  à  tous  les
projets présents sur le territoire.
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

ENJEUX

L’éclairage  public  représente  en  moyenne  20% du  budget  «énergie  »  des  communes,18% de  leur
consommation d’énergie totale et un peu moins de 50% de leur consommation d’électricité. (Source :
Energie et Patrimoine Communal. Enquête 2005 publiée par l’ADEME.)

Eteindre l’éclairage public au cœur de la nuit (de 23h à 5h) est une solution simple et efficace
qui permet de faire rapidement des économies. Par ailleurs, cela favorisera la faune nocturne.

METHODOLOGIE PAR ÉTAPE

Contenu du diagnostic

EXEMPLES CONCRETS

 Le Parc Naturel Régional du Lubéron   travaille depuis 2003 sur  la réduction des  consommations d’énergie et de la 

pollution lumineuse liées à l’éclairage public : mise en place d’un Conseil en Energie Partagé, réalisation d’un 
diagnostic de l’éclairage public, sensibilisation des élus, organisation de conférences sur la pollution lumineuse.

 La commune de Tramayes   (71 – 958 hab.) a décidé de couper complètement son éclairage public de minuit à cinq

heures du matin. Investissement de 2 400 € (dont 800 € à la charge de la commune). 

1 000 € d’économie dès la première année.

 la commune de Mauléon   éteint son éclairage public de 00h00 à 5h00 sur les zones périphériques 

de la commune. Une démarche analogue est testée sur la commune de Bidart, en 2012/2013.

 Contacter le SDEPA   - Syndicat d’Energie des Pyrénées-Atlantiques - http://www.sdepa.com.fr 

4 rue Jean Zay - 64000 PAU ; Tél. : 05.59.02.46. ; e-mail : accueil@sdepa.com.fr

Optimiser l'éclairage public

Réaliser un audit de l’éclairage public

 Désigner 2 référents énergie :

1 élu-e et 1 technicien-ne (économe de flux)

 Faire appel à votre syndicat d’énergie SDEPA ou
à  un  bureau  d’étude  pour  établir  cet  audit
(recensement des points lumineux, des armoires
électriques, puissance, détail des équipements)

 Cet audit vous permettra d’identifier les mesures

à  prendre  en  priorité  et  de  bâtir  votre  plan
pluriannuel d’optimisation.

 L’ADEME subventionne la réalisation de l’audit.

Mettre  en  place  un  suivi  des  consommations
énergétiques  de  l’éclairage  public  et  engager
des actions et travaux de maîtrise de l’énergie

 La mise en place d’un suivi des consommations
d’énergie  est  essentielle  pour  permettre  une
bonne gestion de ces dernières.

 Se  renseigner  sur  les  solutions  envisageables
pour optimiser l’éclairage public.

 Une  solution  simple  générant  immédiatement
des  économies :  Eteindre  l’éclairage  public  au
cœur de la nuit (de 23h à 5h par exemple)

Elaborer  un  plan  pluriannuel
d’optimisation de l’éclairage public

 Ce  « plan  lumière »  est  à  réaliser  à  partir  de
l’audit et du suivi énergétique de votre éclairage.

 Pistes  d’actions :  remplacez  les  luminaires
vétustes, remplacez les points lumineux de type
boules, remplacez les ballasts ferromagnétiques
par  des  électroniques,  mettez  en  place  une
maintenance préventive de votre réseau.

Vérifier que les objectifs fixés peuvent être
atteints avec les moyens mis en œuvre.
Sinon,  réévaluer  le  plan  d’optimisation  de
l’éclairage public.

 Le but  est  de vérifier  assez tôt  que votre  plan
d’optimisation de l’éclairage public est pertinent
et  assez  ambitieux  pour  atteindre  les  objectifs
fixés,  afin  de  réajuster  si  besoin  ce  plan
d’actions.

 Il  convient d’évaluer la pertinence de l’action et
de garder un niveau d’optimisation car l’éclairage
est un secteur qui évolue très vite en matière  de
progrès techniques.
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

ENJEUX

La distribution locale d’énergie est une compétence communale depuis la loi du 15 juin 1906. Depuis les
lois du 10 février 2000 pour l’électricité et du 3 janvier 2003 pour le gaz, les différentes lois votées sur
l’énergie  ont  confirmé et  renforcé le  rôle des collectivités locales  comme autorités organisatrices du
service public de distribution de l’électricité et du gaz.

Toutes  les  communes  de  France,  généralement   groupées  en  syndicats  intercommunaux  ou
départementaux,  sont  propriétaires  de  leurs  réseaux  de  distribution  d’électricité  (basse  et  moyenne
tension)  et  pour  celles  qui  sont  desservies  de  leurs  réseaux de gaz (basse  et  moyenne  pression).
Néanmoins, les compétences relatives à la gestion des réseaux dépendent très souvent dans les faits
d’ErDF et GrDF. Seul 5% des communes présentent une exception notable : elles n’ont pas l’obligation
historique de passer leurs contrats de concession avec ErDF et GrDF.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

Contenu du diagnostic

EXEMPLES CONCRETS

 Régie Communale de Montdidier  . 2004 : lancement  de l’opération « Ville Pilote en maîtrise de l’énergie ».

La Régie joue un rôle d’accompagnateur des usagers face aux défis énergétiques, en complément de son rôle
traditionnel de distributeur de proximité.

 La DREAL Aquitaine dispose d’un outil permettant à chaque commune de disposer de ses objectifs ENR /au 
cadre fixé par le Schéma Régional Climat Energie qui territorialise les possibilités de production ENR sur les 
territoires (niveaux communal et intercommunal disponible).

Electricité, gaz, chaleur :
optimiser les réseaux de distribution

Faire le point avec le syndicat d’énergie
et éventuellement le concessionnaire de
distribution d’énergie du territoire 
 Prendre connaissance de l’état de la distribution

d’électricité et de gaz naturel de votre commune
grâce  au  compte  rendu  annuel  de  l’activité  du
concessionnaire.

 Evaluer  la  qualité  de  fourniture  et  les  besoins
éventuels  d’extensions  et  de  renforcements  du
réseau.

 Faire le point sur les demandes des usagers de
votre  commune  concernant  la  qualité  de
fourniture de l’électricité 

Etudier  avec  les  gestionnaires  /
concessionnaires des réseaux la possibilité
d’élaborer  des programmes de maîtrise de
l’énergie et d’ENR non raccordées 
 Depuis  1995,  les   projets  d’installations  de

production  d’électricité  à  partir  d’énergies
renouvelables  peuvent  être  aidés  par  le  FACE
(fond  d’amortissement  des  charges
d’électrification).

 Contacter  votre  Syndicat  d’Energie  pour
connaître  les  projets  en  cours  de  maîtrise  de
l’énergie  ou  d’énergies  renouvelables  financés
par  le  FACE  et  demander  des  études  de
faisabilité pour des projets dans votre commune.

Elaborer  des  programmes  localisés  de
maîtrise  de  l’énergie  (MDE)  avec  les
gestionnaires  /  concessionnaires  de
réseaux

 Monter une action pilote de MDE sur une zone
particulière,  en  coordonnant  tous  les
intervenants,  en  premier  lieu  le  Syndicat
d’Energie et le gestionnaire de réseau électrique.

 Il est par exemple possible de jouer un rôle de
conseil  et  d’incitation  auprès  du  grand  public,
de travailler sur les bâtiments publics, etc.

Effectuer la programmation énergétique du
territoire à partir de l’analyse de la demande
du territoire et des potentiels ENR
 Pour être plus rationnelles, les politiques locales

climat-énergie  doivent  nécessairement  passer
par  une  analyse  initiale  approfondie  de  la
situation énergétique sur le territoire concerné. 

 Comment, en effet, évaluer de manière optimale
les   investissements  d’efficacité  énergétique  et
de production par énergies renouvelables, ainsi
que  le  dimensionnement  des   réseaux  publics
d’énergie,  sans  connaître  précisément  les
besoins particuliers des territoires ?
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

ENJEUX

Les  différents  acteurs  du  territoire  (collectivités,  entreprises,  citoyens)  peuvent  produire  de l’énergie
localement  à  partir  de  sources  renouvelables  (solaire,  biomasse,  hydraulique,  éolien,  géothermie).
La production locale d’énergie permet à la fois de créer des emplois locaux non délocalisables et de
développer le territoire. Par ailleurs, la production locale concourt dans un effort à plus grande échelle
à  réduire la dépendance énergétique vis-à-vis de pays lointains et à sécuriser l’approvisionnement
énergétique.

METHODOLOGIE

Contenu du diagnostic

EXEMPLES CONCRETS

 OPAH du Pays Berry Saint-Amandois   : Aide de 50 % d’un montant de travaux plafonné à 1 500 € pour les

installations solaires thermiques.

 La communauté de communes du Haut-Vivarais   a procédé à une étude paysagère et une concertation

exemplaires pour le choix de son parc éolien, qui n’a suscité aucune opposition organisée de la part des
habitants. Les 6 éoliennes du parc de la Citadelle attirent même des visiteurs !

 La communauté de communes du Mené   (6 200 habitants) a pour objectif de devenir un « territoire à 

énergie positive » d’ici 2012 (chaleur et électricité), c’est-à-dire un territoire qui produit plus d’énergie qu’il 
n’en consomme – d’abord en réduisant ses besoins d’énergie puis en subvenant aux besoins restants par 
des énergies renouvelables locales. Elle a à cet effet mis en place plusieurs actions (mise en route 

d’une huilerie et de deux réseaux de chaleur au bois).

 Consulter le guide «     Construire ensemble un projet citoyen d'énergies renouvelables     »  

http://www.eolien-citoyen.fr/actualitestaranis/guidetaranis.html     

Soutenir le développement
des énergies renouvelables (ENR)

Faire  connaître  et/ou  créez  des
mécanismes de soutien aux ENR
 Diffuser  l’information  sur  l’existence  des

mécanismes  de  soutien  existants  au  niveau
national  (fond  chaleur,  crédits  d’impôts,  tarif
d’achat – renseignement auprès de l’ADEME et
des points info énergie), au niveau de la Région
Aquitaine et du département.

 Créer  un  mécanisme  de  soutien  aux  ENR  à
l’échelon  local  qui  soit  additionnel.  Exemple :
OPAH (opération programmée d’amélioration de
l’habitat)  avec  un  volet  énergie,  et  des  aides
spécifiques ENR.

Identifier et faire connaître le potentiel de 
développement des ENR - étudier la création
de zones de développement de l’éolien ZDE
 L’identification  du  potentiel  ENR  permet  aux

habitants  et  acteurs  du  territoire  de  mieux
s’approprier la connaissance énergétique de leur
bassin de vie.

 La collectivité peut proposer la création de ZDE
au préfet. Elle participe directement au choix des
zones potentielles d’implantation. Elle a un rôle
clé dans la concertation avec la population.

 Modifier  le  PLU pour  faciliter  les  constructions
bioclimatiques et le développement des ENR par
les particuliers.

Elaborer un plan d’actions permettant de
développer l’ensemble du potentiel 
d’ENR sur le territoire

 Votre  plan  devra  à  minima prendre  en  compte

l’objectif national de porter la part des ENR à au
moins 23% de la consommation d’énergie finale
de votre territoire d’ici 2020.

 Mais vous pouvez certainement faire beaucoup
mieux et tendre vers le 100 % renouvelable !

Impliquer et coordonner les acteurs
du territoire dans la mise en œuvre du 
plan d’actions à travers des montages 
d’opérations participatives
 Le  développement  des  unités  de  production

d’électricité d’origine renouvelable se fait dans la
majorité des cas avec l’implication des citoyens
et des acteurs du territoire.

 Pour  ce  faire,  créez  une  Société  Coopérative

d’Intérêt  Collectif  (SCIC)  ou  une  Société
Coopérative de Production (SCOP) 
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

ENJEUX

D’une  part,  les  réseaux  d’eau  et  d’assainissement  peuvent  être  optimisés  pour  réduire  leur
consommation d’énergie. D’autre part, il est possible d’y installer des systèmes de production d’énergie
renouvelable : récupération de chaleur résiduelle, turbinage des eaux, etc.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

Contenu du diagnostic

COMMUNES EXEMPLAIRES

 Ville de Levallois     : elle récupère les calories d’une partie de ses eaux usées pour alimenter cinq logements et un centre 

aquatique en remplacement d’une chaudière à gaz. L’objectif est de couvrir une partie des besoins énergétiques de la 
piscine en particulier pour le chauffage et le maintien à température des bassins. En optant pour cette solution, la ville 
entend diminuer de 24% la consommation d’énergie et de 66% les émissions de GES de son centre aquatique.

 L’Agglomération  Côte  Basque  Adour   dans  le  cadre  de  son  Plan  climat  a  réalisé  un  audit  énergétique

qui  lui  a  permis  de  remplacer  des  pompes  et  d'optimiser  les  consommations  énergétiques  liées  au
fonctionnement de son système d’assainissement. Elle a aussi étudié la possibilité de récupération de chaleur
à partir de son réseau d’assainissement. L’étude n’était pas concluante par rapport au coût/efficacité compte
tenu du dimensionnement du réseau et des bâtiments cibles possibles.

Optimiser l’efficacité énergétique
et développer les énergies renouvelables (ENR)

sur les réseaux d’eau et d’assainissement

Réaliser  un  audit  énergétique
des réseaux d’eau et d’assainissement
 L’objectif  est  d’identifier  les  éventuels

dysfonctionnements  de  vos  réseaux  d’eau  et
d’assainissement  et  de  proposer  des  mesures
hiérarchisées  d’optimisation  énergétique  et  de
développement  des  énergies  renouvelables  sur
ces réseaux.

 L’audit énergétique aura pour but de :

o Estimer le potentiel énergétique du réseau.

o Mettre en évidence les mesures énergétiques

réalisables,  les  investissements  qu’elles
requièrent et leur rentabilité.

Détecter les fuites
et renouveler les conduites

 Avant  d’engager  des  travaux  d’optimisation  et
d’installation  d’énergies  renouvelables,  il  est
nécessaire de détecter les fuites et de renouveler
les  conduites responsables des pertes les plus
importantes. 

 Les fuites peuvent représenter de 15 à 20 % de
la consommation d’énergie des réseaux.

Engager des travaux d’optimisation 
énergétique des réseaux

 Votre  audit  énergétique aura mis en valeur  les
travaux  d’optimisation  énergétique  à  engager.
Cela  pourra  notamment  concerner  le
remplacement des pompes ou des équipements
d’aération  par  des  systèmes  moins
consommateurs d’énergie.

Développer les ENR sur les réseaux 
d’eau et d’assainissement
 Tout  ou partie  du surplus  énergétique véhiculé

dans les réseaux d’eau potable et d’eaux usées
peut être récupéré en production de chaleur ou
d’électricité.

 Avec une température comprise entre 15 et 20°C
toute l’année, les effluents peuvent être sources
de  chaleur  en  hiver  et  de  froid  en  été  via
l’installation d’une pompe à chaleur (PAC)

 Il  est  également  possible  de valoriser  l’énergie
potentielle de l’eau potable ou des eaux usées
sous forme d’électricité via le remplacement des
brise-charges par des turbines hydrauliques.
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Eraikuntzak

Ondare eraikia energetikoki birgaitu
1. Eraikin publikoak zerrendatu eta beren energia kontsumoa segitu
2. Energia ikuskatze bat egin eta hobetze lanak programatu
3. Emaitza oneko zaharberritze bat abiatu PASIBO helburua jomuga gisa hartuz 
4. Emaitza oneko lanak eraikin guzietara zabaldu eta epe luzerako arrazoitu

Eraikin berriak energetikoki goi-mailakoak egin
1. Indarrean den araubide termikoen (RT 2012) errespetua bermatu 
2. Pasibo maila ardietsi 
3. Energia positiboko eraikinak baizik ez altxatu
4. Energia grisaren kontuan hartzea sistematikoki integratu

Biztanleak beren eraikinen eraginkortasun energetikoa hobetzerat 
bultzatu

1. Lurraldeko eragileak sentsibilizatzeko eta informatzeko egitura egokiekin lan egin 
2. Zerga politika bat eta laguntza sustatzaile batzu garatu
3. Lurraldeko eraikinen ezagutza hobetu 
4. Eraikinen energia hobetzeko lurralde mailako ekintza bat abiatu

Egoitzei lotua den prekaritate energetikoaren kontra borrokatu
1. Lurraldeko eragile giltzarriak identifikatu
2. Energia prekaritatearen gaia plazaratu → hunkituak direnak beren burua ezagutu 
behar dute
3. Identifikaturiko eragileekilako partaidetza bat asmatu eta energia prekaritateari 
buruzko sentsibilizazio lana egin
4. Den Interes Orokorreko Programaren baitan osoki sartu (ikus Kontseilu Nagusia)

1

2

3

4
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ENJEUX

Dans le secteur du bâtiment, l’effort majeur à réaliser concerne la rénovation thermique des bâtiments
existants. Ces travaux d’améliorations sont très créateurs d’emplois non délocalisables.

Le recrutement d’un conseiller en énergie permettra d’orchestrer le travail d’analyse du profil énergétique
des bâtiments existants et d’assister les élus dans la conduite des travaux de rénovation.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS

 Pays  de Midi-Quercy   –  regroupement  de quatre  communautés de commune (50 000 habitants) :  deux conseillers

Energie ont été recrutés pour réaliser des bilans énergétiques des bâtiments communaux. Suite aux premiers rapports,
des préconisations ont déjà été émises et des chantiers de réhabilitation réalisés comme à La Salvetat-Belmontet où
l’ancien presbytère a été transformé en logements et salles communales alimentés par une chaudière à bois.

 Tramayes   – commune de 1 000 habitants.  Le Conseil  Municipal  a  confié  une mission d’expertise énergétique de

l’ensemble de ses bâtiments à un bureau d’études. Chaque poste d’économies d’énergie a été identifié et quantifié.
Cela a permis de réaliser notamment le plan de travaux relatif à la rénovation de la salle des fêtes. 

 Saint-Jean Pied  de  Port   –  commune du Pays  Basque de  1 550 habitants.  La  consommation  en gaz propane de

l’internat du lycée de Navarre a été diminuée de 55% grâce à la mise en œuvre de 128 m² de panneaux solaires et de
deux pompes à chaleur de grosse capacité.

Réhabiliter énergétiquement le patrimoine bâti
public

Lister  les  bâtiments  publics  et  suivre
leurs consommations énergétiques

 Recruter  un  conseiller  énergie  partagé,  soit

exclusif  à  la  commune,  soit  sur  un  poste
mutualisé avec d’autres collectivités.

 Lister les bâtiments et analyser les factures. Ce
suivi  des  consommations permet  une  meilleure
gestion,  une  identification  des  anomalies  et  un
repérage des pistes d’amélioration.

 En  parallèle,  sensibiliser  les  occupants  à  une
utilisation raisonnable de l’énergie (limitation des
températures de chauffage, de rafraîchissement).

1  Démarrer

Réaliser  un  audit  énergétique  et
programmer des travaux d’amélioration

 Planifier la réalisation d’audits des bâtiments, en
priorisant  les  plus  énergivores  (repérés
notamment  grâce  à  l’analyse  des  factures  au
point 1).

 Coût observé d’un audit : de 2000 à 3000 € H.T.
par  bâtiment.  L’ADEME  subventionne  à
hauteur  de  50% la  réalisation  d’audits
énergétiques pour les collectivités territoriales.

 Planifier la réalisation de travaux, en priorisant la
réhabilitation énergétique des bâtiments les plus
énergivores.

2  Avancer

Engager  une  rénovation  très
performante en visant l’objectif PASSIF

 Investir  sur  du  long  terme  en  utilisant  les
énergies  renouvelables.  Prendre  en  compte
dès à présent l’impact du changement climatique
(jours de canicule, …).

 Viser  le  niveau  passif,  c’est-à-dire  un  besoin

annuel de chauffage inférieur à 15 kWh / m².

 Energie  grise   rechercher  des  matériaux  et

équipements à faible contenu en énergie grise et
privilégier les filières locales.

3  Accélérer

Généraliser les travaux performants sur
l’ensemble du parc bâti et raisonner sur
le long terme

 Généraliser  les  réhabilitations  énergétiques
performantes  de  l’ensemble  des  bâtiments
publics.

 Généraliser  le  niveau  passif  sur  tous  les
bâtiments.

 Mettre  en  place  des  énergies  renouvelables  et
proscrire  les énergies fossiles.  L’investissement
peut  être  supérieur  mais  il  est  assurément
rentable à moyen terme.

4  Aller plus loin

BÂTIMENT

1
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Il  est  nécessaire  de  privilégier  la  réhabilitation  et/ou  réaffectation  des  bâtiments  existants  à  la
construction de bâtiments neufs, souvent  trop consommateurs en énergie grise et en espace. Les
constructions neuves restent le dernier recours et devront être particulièrement performantes. Le terrain
de construction sera choisi en tenant compte de l’optimisation des déplacements des futurs
occupants.

Le Grenelle Environnement a fixé un objectif « énergie positive » à compter de fin 2020 pour tous les
bâtiments. Il convient pour les élus d’anticiper cette ambition dès la prochaine mandature.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLE CONCRET

 Burhaupt-le-Haut   – commune d’Alsace de 1 600 habitants. En septembre 2012, les enfants du village ont intégré les

locaux de la première école passive et positive d’Alsace. En termes de chauffage, une chaudière bois de 15 kW suffit à
chauffer l’ensemble de 1 000 m². D’après les premiers retours, il semblerait que ce bâtiment à ossature bois mette trois
jours pour refroidir d’un seul degré celsius quand il est inoccupé. Les travaux ont coûté 1,8 millions d’euros pour une
surface utile de 1 000 m². 

Réaliser des constructions neuves
énergétiquement performantes

S’assurer  du  respect  de  la
réglementation  thermique  en  vigueur
(RT 2012)

 Au moment  du  dépôt  de  permis  de  construire,
deux pièces sont obligatoires :

o Etude  de  Faisabilité  en  Approvisionnement  en

Energie  qui  évalue  les  possibilités  technico-
financières  de  la  mise  en  œuvre  d’énergies
renouvelables,

o Calcul  du  besoin  bioclimatique,  qui  traduit  une
architecture  performante  (orientation,  isolation,
compacité, confort d’été).

 Exiger  une  qualité  de  l’étanchéité  du  bâti  et
prévenir en amont architecte et artisans.

1  Démarrer

Atteindre le niveau passif

 Le  Passif  est  le  standard  de  construction  en
Allemagne :

o Besoins de chauffage annuels ≤ 15 kWh / m²,

o Prise  en  compte  des  consommations  liées  à

l’électroménager, aux multimédias,

o Traitement des ponts thermiques.

 En parallèle, sensibiliser les futurs occupants à

une utilisation raisonnable de l’énergie (limitation
des  températures  de  chauffage,  de
rafraîchissement).

2  Avancer

Construire uniquement des bâtiments à
énergie positive

 Anticiper dès  aujourd’hui  la  future

réglementation thermique (RT 2020).

 Généraliser les bâtiments à énergie positive :

o Bâtiment passif (cf. point 2), très peu énergivore,

o Bâtiment producteur d’énergie renouvelable,

o Production > Consommation.

3  Accélérer

Intégrer  systématiquement  la  prise  en
compte de l’énergie grise

 Energie  grise    ensemble  des  consommations
d’énergie  et  émissions de gaz à effet de serre
indirectes :

o Modes de déplacement des futurs occupants,

o Contenu  en  énergie  des  produits  et  systèmes

utilisés pour le bâtiment tout au long de son cycle
de vie (construction, utilisation, démolition).

 Privilégier ainsi le bois-construction, la paille, la
laine de chanvre ou de mouton…

4  Aller plus loin

BÂTIMENT

2
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Au-delà de l’action sur les bâtiments publics, il est nécessaire d’inciter tous les acteurs du territoire afin
de stimuler le lancement de chantiers de réhabilitation performante du parc privé. Pour cela, il faut
penser à transformer les règles d’urbanisme de sorte qu’elles ne puissent s’opposer à des travaux
d’amélioration du bâti ou de mise en œuvre d’énergies renouvelables (panneaux solaires…).

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS

 Syndicat mixte de Développement Alban, Montredon, Vabre    – 29 communes du Tarn, soit 2 500 habitants. Une OPAH

a été menée entre 2001 et 2004 avec volet énergétique. Les objectifs relevaient à la fois d’une volonté politique de
maintenir les populations en place dans des conditions normales d’habitabilité et d’en accueillir de nouvelles. Cette
OPAH a permis de former des artisans, de fournir des conseils énergie aux particuliers ainsi que des subventions pour
les travaux conseillés, de réaliser diverses actions de sensibilisation.

 Commune d’Annecy (74)   – 50 000 habitants :  exonération de la taxe foncière, pendant cinq ans et à concurrence de

50% (de la part communale), des logements construits avant 1989 et qui ont fait l’objet de dépenses d’équipements
d’au moins 10 000 €.

Inciter les habitants à améliorer l’efficacité
énergétique de leurs bâtiments

Travailler avec les structures pertinentes
pour sensibiliser et informer les acteurs
du territoire

 Particuliers  et  copropriétaires   :  communiquer
(internet, presse) sur les aides existantes et les
structures  à  contacter  (Espaces  Info  Energie,
CAUE, …). Organiser des permanences de ces
structures sur la commune.

 Professionnels   :  promouvoir  la  qualification  des
entreprises et informer les artisans de l’existence
de formations pratiques aux enjeux énergétiques.

1  Démarrer

Développer une politique fiscale et des
aides incitatives

 Politique fiscale   : selon l’article 107 de la loi de
finance,  les  communes  ont  la  possibilité
d’exonérer de la Taxe Foncière pendant cinq ans
les  propriétaires  de  logements  ayant  effectué
d’importants travaux d’amélioration. Il suffit d’en
prendre la délibération.

 Subventions  communales   :  la  commune  a  la
possibilité de développer des aides économiques
adaptées à son territoire.

2  Avancer

Améliorer  la  connaissance  des
bâtiments du territoire

 Typologie    établir un diagnostic comprenant :

o Connaissance  du  parc  (date  de  construction,

immeubles accolés ou non, maisons),

o Connaissance  des  énergies  en  jeu  pour  le
chauffage, la production d’eau chaude sanitaire,
la cuisson,

o Connaissance de la  situation socio-économique

des  occupants  (revenus,  propriétaire  ou
locataire).

 Cartographie    pour  chaque  typologie,  seront
estimées  la  consommation  d’énergie  et  les
émissions de gaz à effet de serre.

3  Accélérer

Lancer  une  opération  territoriale
d’amélioration  énergétique  des
bâtiments

 OPAH   :  Opération  Programmée  d’Amélioration
de l’Habitat. Cet outil d’intervention publique est
adapté aux territoires conjuguant des difficultés
liées à l’habitat privé. Il existe entre autres une
thématique  d’OPAH  ‘’Environnement  et
énergie’’.

 Gisement d’économies réaliste   : penser à trouver
l’équilibre entre performance de la réhabilitation et
possibilité socio-économique des occupants.

 Calculer  les  différentes  modalités  de
financement des travaux.

4  Aller plus loin

BÂTIMENT
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Laborantza

Lurraldeko erronkak eta ekintza palankak identifikatu, beroketa kli-
matikoaren kontrako borrokan parte hartzen duen laborantza estra-
tegiaren garapena laguntzeko.

1. Laborantza ekoizpenen eta horretan parte hartzen duten eragile eta egituren egoeraren 
azterketa egin lurraldean, 
2. Sail ezberdinen arteko osagarritasun mailan tokiko ahalmenak identifikatu, aktibitateen 
eta ekoizpenen aniztasun mailan beharrak identifikatu.
3. Lurraldean laborantzaren energia kontsumoa eta berotegi efektuzko gas isurketen dia-
gnostiko sakona burutu.
4. Eragile guzien artean ekintza plano baten apailatzean parte hartu.

Tokiko zirkuitu laburren garatzea
1. Kontsumitzaileei erakutsi tokiko, sasoineko eta kalitatezko mozkinen balioa.
2. Aldaketa klimatikoen kontrako borrokan parte hartzen duen tokiko laborantza ekoizpena-
ren egituraketa bultzatzeko, sukaldaritza kolektiboan oinarritu
3. Tokiko sailen eta hurbileko zirkuitu laburren gauzatzea zaindu
4. Ondoko lurraldeak tokiko sailen eta zirkuitu laburren egituraketan parte harrarazi

Lurra kudeatzeko tresnaren bidez, lurraldea laborantza ekoizpen ar-
duratsu baterantz bideratu 

1. Urbanismo et planifikatze dokumentuetan laborantzako lur eremuen balioa ezagutu
2. Laborantzako lur eremuen eta eraikuntzen (elkar)-zainketa egin
3. Zure lurretan ingurumen-errentamenduak plantan ezarri eta tresna hori jabeei ezagutarazi
4. Proiektu eredugarrien sustatzaileen instalazioa errextu

Aldaketa klimatikoaren kontrako borroka laguntzen duen laborantza 
sustatu eta trantsizio energetikoaren bidean laborariak lagundu.

1. Laborariak sentsibilizatu aldaketa klimatikoaren kontrako borrokan eta trantsizio energe-
tikoan laborantzak duen parteaz 
2. Tokiko laborantza herrikoia eta iraunkorraren, eta ahalaz biologikoaren garapena lagun-
du eta sustatu
3. Tokiko laborantza herrikoia eta iraukorraren, eta ahalaz biologikoaren garapena lagundu. 
Kontsumoaren murrizketaren eta energia berriztagarrien garapenaren aldeko ekintza pla-
noak lagundu
4. Praktika aldaketak kapitalizatu, lurraldearen eraldaketa orokorra lagundu eta energia 
berriztagarrien proiektu partekatuen garapena lagundu

1

2

3

4
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Les communes et intercommunalités peuvent jouer un rôle important dans le domaine de l’agriculture :
en préservant les terres agricoles dans leur Plan Locaux d’Urbanisme,  en faisant les bons  choix en
matière  de  restauration  collective.  Néanmoins,  il  est  indispensable  qu’elles  fédèrent  autours  d’elles
les différents acteurs du monde agricole afin de co-construire avec eux une stratégie qui participe
à la lutte contre les changements climatiques.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

Contenu du diagnostic

COMMUNES EXEMPLAIRES

 Le  territoire  Biovallée,   qui  regroupe 4 communautés de communes sur un tiers du département de la Drôme, a
effectué l’état des lieux de la production biologique sur son territoire dans le cadre d’un programme pour développer
l’agriculture biologique et diminuer les intrants chimiques. www.biovallee.fr 

 En  Pays  Basque  ,  l’association  EHLG  œuvre  en  faveur  de  la  promotion  d’une  agriculture  paysanne  durable
www.ehlgbai.org   -   05 59 37 18 82 - contact@ehlgbai.org 

 Zerain (Gipuzkoa) www.zerain.com :  commune rurale de 263 habitants ayant par un projet impliquant les habitants
et  la  mairie  réussi  à  stopper  l'exode  rural  en  valorisant  une  agriculture  durable  www.zerain.com/zerain-paisaia-
kulturala,lista,14,proiektu-sozio-ekonomikoa,16,herria,1

 Mendionde   avec le domaine de Garro où sont cultivés des légumes bio destinés à une consommation locale

 Reclassement de zones agricoles dans les PLU   : les communes de Bidart et Anglet projettent de reclasser 21 ha en A 
pour du maraîchage destiné à la consommation locale et à de la viticulture « vin des sables ».

Contribuer à une agriculture qui participe
à la lutte contre le changement climatique

Effectuer  l’état  des  lieux  des
productions agricoles sur le territoire et
des acteurs et structures concernés

 Il s’agit de réaliser un diagnostic agricole de votre
territoire en liaison avec l’ensemble des acteurs
concernés :  EHLG,  BLE,  paysans,
consommateurs,  AMAP,  associations  de
consommateurs, associations écologistes, etc...

 Cela  permet  de  connaître  les  productions
agricoles,  les  agriculteurs  et  les  circuits  de
distribution  existants.  Le  diagnostic  permet
d’identifier  les atouts  et  les faiblesses de votre
territoire et établir ensuite un plan d’actions.



Identifier les potentialités locales en termes 
de complémentarités inter-filières et les 
besoins en termes de diversification des 
productions et activités
 Identifier  les  filières  agricoles  et

agroalimentaires  qui  pourraient  être
complémentaires (amont/aval)  Ex :  jambon de
Bayonne avec porcs locaux.

 favoriser le développement local et réduire les
trajets  de  marchandises  agricoles  et
alimentaires.

 identifier  les  demandes  alimentaires  en
internes :  crèches,  écoles,  maisons  de
retraite...

Réaliser un diagnostic approfondi
des émissions de GES et des consom-
mations d’énergie de l’agriculture sur le 
territoire

 Consulter ou participer à l'élaboration du PCET
du Pays basque Nord  et à l’étude CLIMAGRI en
cours  de  réalisation  par  EHLG  et  SOLAGRO
pour le compte du Conseil des élus – Conseil de
Développement.

 Organiser  des  sessions  de  présentation  en

interne et auprès des acteurs agricoles du travail
réalisé.

Contribuer  à  l’élaboration  d’un  plan
d’actions avec l’ensemble des acteurs
 Il s’agit d’établir un plan d’actions fédérant tous

les  acteurs  concernés  sur  le  territoire  et
identifiant ce que chacun peut faire pour :

o Favoriser le développement économique local

o Réduire les émissions de GES

o Maintenir les fermes existantes et faciliter 

l’installation de nouveaux paysans

o Favoriser la consommation économe

des ressources naturelles

o Protéger et augmenter la biodiversité

AGRI

1

1  Démarrer 2  Avancer

3  Accélérer 4  Aller plus loin
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Les circuits courts de proximité sont des modalités de commercialisation de produits agricoles répondant
à deux caractéristiques : d’une part, le nombre d’intermédiaires entre le producteur et le consommateur
(vente  directe  ou  un  seul  intermédiaire),  et  d’autre  part  l’ancrage  territorial  de  la  transaction
(agglomération  et  première  couronne,  communauté  de  communes).  Vous  pouvez  soutenir  le
développement de circuits courts alimentaires, mais également des filières locales d’éco-matériaux, etc...

Développer les circuits courts de proximité de qualité vous permettra de réduire les  émissions de gaz à
effet de serre liées au transport et les impacts sur l’environnement, valoriser des ressources locales,
encourager le développement local et renforcer les liens entre producteurs et consommateurs.

METHODOLOGIE PAR ÉTAPE

EXEMPLES CONCRETS

 Le lycée  de Navarre à Saint  Jean Pied de Port   intègre  près de 20% de produits  locaux et  biologiques  dans sa
restauration collective servant 750 repas par jour (http://www.restaurationbio.org/spip.php?article33)

 Le label IDOKI   : Créé par l’Association des Producteurs Fermiers du Pays Basque
réseau de 250 producteurs fermiers – ce label permet d’identifier des produits fermiers locaux de qualité.

 Plusieurs associations locales qui sont des référents à solliciter   : inter AMAP du Pays Basque ; BLE ; EHLG

Développer des circuits courts de proximité

Valoriser les produits locaux, de saison
et de qualité auprès des consommateurs

 Faire la promotion des produits locaux, de

saison  et  de  qualité  auprès  des
consommateurs  :  habitants,  usagers  et
professionnels de la restauration (collective
ou pas), etc...

  Organiser  des  campagnes  d’informations

sur  l’impact  des choix  alimentaires sur  les
changements climatiques.

 Organiser  des  évènements  de  valorisation
des produits locaux, de saison et de qualité

 Créer des jardins d'école.

1  Démarrer

S’appuyer sur la restauration collective
pour engager la structuration d’une 
production agricole locale qui contribue à la
lutte contre les changements climatiques
 S’appuyer sur l’achat public, notamment dans la

restauration collective, pour entraîner un effet de
levier  sur  le  territoire  et  favoriser  le
développement  et  la  structuration  de  filières
courtes agricoles et agroalimentaires.

 Commencer avec un ou plusieurs produits locaux

de saison issus de l'agriculture paysanne durable
et  si  possible  biologique  (pain,  légumes,  fruits,
produits  laitiers,  etc.)  en  incluant  de  nouveaux
critères dans les appels d'offre.

2  Avancer

Encadrer  la  mise  en  place  de  circuits
courts de proximité et de filières locales

 renforcer  la  dynamique  engendrée  par
l’approvisionnement de la restauration collective
en  produits  locaux,  de  saison  et  de  qualité  et
développer les filières locales non alimentaires.

 Mettre  en  place  des  actions  qui  renforcent  les
possibilités  de  vente  locale  telles  que  AMAP,
magasins  de  producteurs  ou  à  intermédiaire
unique,  marchés  bio  et  locaux,  groupement
d’achat, etc...

 faciliter l’installation de paysans et d’entreprises
de transformation de produits locaux.

3  Accélérer

Entraîner les territoires environnants 
dans la structuration des circuits courts 
et des filières locales
 S’appuyer sur vos expériences pour entraîner les

autres communes dans la dynamique de création
de circuits courts et de filières locales.

 Profiter  des  instances  supra  communales

(communautés de communes, Conseil des élus)
pour faire valoir vos expériences.

 Réaliser une  cartographie et un annuaire des
producteurs  locaux engagés  dans  différentes
formes  de  circuits  courts  mais  aussi  des
acheteurs  organisés pour  tendre  à  connecter
l’offre et la demande.

4  Aller plus loin

AGRI
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Suivant  les  territoires,  il  est  souvent  nécessaire  de trouver  un équilibre  entre  accueil  de nouveaux
habitants  et  entreprises,  et  maintien,  voire  développement,  de  l’activité  agricole.  L’accès  au  foncier
constitue un frein majeur à l’installation de nouveaux agriculteurs et les territoires disposent d’outils pour
réduire ces obstacles et pérenniser le bâti et le foncier agricole.

Cependant, il est fondamental d’engager ce type de réflexion à l’échelle du bassin de vie (SCoT, territoire
de projet et  communauté de communes) pour éviter  que la préservation du foncier  agricole à petite
échelle repousse toujours plus loin l’urbanisation.

METHODOLOGIE PAR ÉTAPE

EXEMPLES CONCRETS

 Le premier bail environnemental a été signé à Valcivières, dans le Puy-de-Dôme (63).   Il concerne plus de 7 ha de

terres  et  comporte  9  prescriptions  environnementales  spécifiques  (maintien  des  surfaces  en  herbe,  interdiction
d’apports en fertilisants, interdiction du drainage, etc.) Ceci lui a permis de valoriser sa production de fourme d'Ambert.

 En Pays Basque, EPFL et SAFER ont signé une convention pour mieux coordonner leur action foncière auprès des 
collectivités notamment en matière de lutte contre la pression pesant sur le foncier agricole
dans les zones littorales et intermédiaires.

Préserver et développer le foncier agricole

Reconnaitre la valeur du foncier agricole
dans les  documents de planification et
d’urbanisme
 Il  s’agit  d’engager  une  réflexion  sur  la

pérennisation  de  l’activité  agricole  avec  les
acteurs  de  l’agriculture  et  de  l’urbanisme  à
l’échelle  du  bassin  de  vie  pour  reconnaître
l’importance de l’activité  territoire  en la  prenant
en  compte  de  manière  adéquate  dans  les
documents de planification et d’urbanisme.

 S’assurer  que  les  orientations  données par  les
documents  d’urbanisme  définis  à  l’échelle  du
bassin  de  vie  (SCOT)  soient  clairement
retranscrites dans vos documents locaux (PLU).

1  Démarrer

Réaliser un suivi (mutualisé)
 du foncier et des bâtiments agricoles

 Recenser  et  suivre  les  terres  et  bâtiments
agricoles  de  votre  territoire  afin  de  mieux  les
connaître et anticiper les difficultés d’installation
ou de transmission d’exploitations.

 Réaliser une enquête et une cartographie, en lien
avec les acteurs agricoles locaux (EHLG, EPFL,
Lurzaindia)

2  Avancer

Mettre en place des baux 
environnementaux sur les terres 
agricoles vous appartenant et 
sensibiliser les propriétaires à cet outil
 Institué par la loi d’orientation agricole de 2006,

le  bail  environnemental  constitue  un  outil
favorisant  des  pratiques  culturales  spécifiques
visant  à  préserver  l’environnement,  la
biodiversité, les paysages, la qualité de l’eau et
des produits.

 Appuyez  vous  sur  Lurzaindia  ou  le  service
juridique d’EHLG pour établir vos propres baux. 

 Sensibiliser  les  propriétaires  fonciers  par  des
sessions d'information sur ce bail et proposer des
accompagnements techniques.

3  Accélérer

Faciliter l’installation de porteurs
de projets exemplaires

 Différents moyens à mobiliser  pour l’installation
de porteurs de projets agricoles exemplaires :

o Association Foncière Pastorale Lurzaindia :

http://www.lurzaindia.eu

o recherche de biens vacants

et des parcelles en friche.

o Création d’une ferme communale 

(ex : plaine d'Ansot à Bayonne, Mendionde)

4  Aller plus loin

AGRI
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En  matière  de  réduction  de  gaz  à  effet  de  serre  (GES),  l’agriculture  a  un  rôle  important  à  jouer.
Elle représente, en moyenne dans l’hexagone, 21 % des émissions de GES. Par ailleurs, le secteur de la
production  agricole  représente  4%  des  consommations  d’énergie  directe  et  indirecte.
Pour chaque ferme, la facture d’énergie reste une charge importante.

C’est pourquoi, il est indispensable de promouvoir une agriculture faiblement émettrice de GES associée
à  des  installations  agricoles  énergétiquement  sobres  et  efficaces  et  développant  les  ENR.
Seule  l’agriculture  locale  paysanne  durable  et,  si  possible  biologique  est  capable  d’apporter  des
réponses à ces enjeux. De plus, elle garantit la production de denrées alimentaires de qualité, dans le
respect de la santé des paysans et la préservation de la biodiversité.

METHODOLOGIE PAR ÉTAPE

Contenu du diagnostic

DES ACTEURS LOCAUX INCONTOURNABLES À MOBILISER  ET DES OUTILS DE DIAGNOSTIC

 EHLG : www.ehlgbai.org   -   05 59 37 18 82 - contact@ehlgbai.org

 BLE - promotion et développement des produits bio et locaux 05 59 65 66 99 - ble-arrapitz@wanadoo.fr

 CLIMAGRI : Outil de diagnostic des émissions de gaz à effet de serre de l’activité agricole construit par 
l’ADEME : quantification des GES et définition d’un plan d’actions pour les réduire. Etude en cours
en 2013 par l’association EHLG et SOLAGRO pour le compte du Conseil des élus et Conseil de 
Développement du Pays Basque. Autre outil : Dia’terre (suite de Planète) permet des analyses 
énergétiques des exploitations agricoles.

Accompagner les paysans
dans la voie de la transition énergétique

Sensibiliser  les  agriculteurs sur  le  rôle
de l’agriculture dans la lutte contre le CC
et la transition énergétique.
 Identifier les pratiques agricoles qui réduisent les

émissions  de  GES  (CO2,  N2O,  CH4)  tout  en
protégeant  les  sols,  l'eau  et  la  biodiversité
et  créer  des liens avec les réseaux techniques
existants :  EHLG,  BLE,  INTER  AMAP,
LURZAINDIA...

 Réaliser les premières actions de sensibilisation
des  agriculteurs  et  inciter  à  la  réalisation  de
diagnostics énergétiques des exploitations.

Promouvoir et accompagner le 
développement de l’agriculture locale 
paysanne et durable, si possible biologique
 Organiser  des  rencontres  /  débats  ou  des

formations  pour  sensibiliser  l’ensemble  des
agriculteurs  aux enjeux de l’agriculture  dans la
lutte contre le changement climatique.

 Faciliter  (par un soutien financier) la réalisation
de diagnostics énergétiques, dans le cadre d’une
démarche  partenariale  (ADEME,  organismes
agricoles) et collective (plusieurs fermes).

Accompagner le développement de l’agriculture
paysanne et durable, si possible bio, et la mise
en œuvre  de  plans d’actions de réduction des
consommations et de développement des ENR

 Soutenir  financièrement  et/ou  techniquement  la
mise en place de pratiques agricoles durables.

 Soutenir  les  filières  agricoles  locales  et  si
possible biologiques  en trouvant des débouchés
locaux pour leurs productions.

 Cofinancer  des  mesures  agro-

environnementales  (MAE)  notamment  dans  le

cadre des plans d’actions NATURA 2000.

Capitaliser  les  changements  de  pratiques,
accompagner la mutation globale du territoire et
accompagner  le  développement  de  projets
mutualisés d’ENR

 Mobiliser les réseaux spécialisés : Club Biogaz,
Aile,  TRAME,  Solagro,  Hespul,  ENERGIE
PARTAGEE, LOREKI...

 Renforcer le réseau qui a pu se créer au cours

des  étapes  précédentes  et  soyez  moteur  pour
généraliser l’agriculture paysanne et durable, si
possible biologique, sur votre territoire.

AGRI

4

1  Démarrer 2  Avancer

3  Accélérer 4  Aller plus loin
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Oihanak

Oihanak iraunkorki kudeatu
1. Oihanaren, bere erabilpenen eta bere eragileen azterketa egin lurraldean
2. Elkar adostu lurralde ekimen baten karietara oihanaren ahalmen desberdinak ikertu
3. Oihanaren baloratze planoa plantan ezarri
4. Oihanen kudeaketa iraunkorra laguntzen duen ekintza planoa koordenatu

Egur-eraikuntza eta egur-energia garatu
1. Hautetsiak, kolektibitateen zerbitzuak eta partikularrak sentsibilizatu egurraren erabilpenaz
2. Lurraldeko egur saileko eragileak lagundu egur-eraikuntzaren merkatuan sartzen
Paraleloki egur-energiaren garapena lagundu
4. Tokiko egur-energia hornitze saila garatu eta segurtatu

1

2

Ura

Ura ekonomiak egin
1. Uraren arloan diren behar eta kontsumoen arloan diagnostiko bat egin
2. Neurritasuna sustatu eta sistemen eraginkortasuna indartu
3. Aterabide alternatiboak martxan ezarri 
4. Uraren fakturatze  progresiboa ikertu 

Gehigarria – Euskal Herria eta euri urak

1

2

Berdeguneak

Ingurumena errespetatzen dituzten tresna eta produktuak erabili eta 
berdeguneen kudeatze diferentziatua antolatu

1. Hautetsi eta herri langileak sentsibilizatu eta formatu
2. Gune bat edo gehiagotan pratika horiek saiatu eta ondotik berdegune guzietara zabaltzea 
programatu
3. Landareen zaintzeko erabiltzen diren produktuetan molde anitza eta alternatiboak zabaldu
4. « Gehigarri kimiko gabe » ari den herria bilaka

1
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La gestion de la  forêt  doit  être prise en compte à part  entière dans votre politique d’aménagement
(SCOT,  PLU…)  et  de  développement.  L’élaboration  d’une  Charte  Forestière  de  Territoire  (CFT)
constitue un bon outil pour engager et mettre en œuvre une démarche territoriale concertée sur la forêt.
Une  gestion  forestière  visera  à  maintenir  la  forêt  dans  une  phase  de  croissance,  dans  laquelle
l’accroissement biologique est supérieur à la décomposition biologique (sénescence). Le flux entrant en
CO2 sera ainsi supérieur au flux sortant, la forêt se comportera comme un « puits de carbone ».

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS

 Un Plan de Développement de Massif (2006-2010) a été développé sur la Soule et la Basse-Navarre par le CRPF en
partenariat avec les collectivités territoriales (Syndicat mixte Baxe Nafarroa, Communauté de communes de Soule) et
les associations syndicales de propriétaires forestiers (ASA de Soule, ASL Baxe Nafarroa). L’animation par le CRPF se
poursuit aujourd’hui et est financé dans le cadre du Leader Montagne. L’objectif est de sensibiliser et de regrouper les
propriétaires forestiers.

 Pro Silva   : association de forestiers privés réunis pour promouvoir une sylviculture irrégulière, continue et proche de la
nature (SICPN). Elle se décline en groupes régionaux, dont la base de fonctionnement s’articule autour de tournées
forestières.

Gérer durablement les forêts

Effectuer le diagnostic de la forêt, de ses
usages et de ses acteurs sur le territoire

 Se  rapprocher  des  organismes  forestiers  en
charge de la gestion durable en forêt (publique et
privée)  et  des  associations  de  protection  de
l’environnement.

 Effectuer l’inventaire :

o Des différentes zones boisées,

o Des  différents  usages :  papier,  bois-énergie,

bois-construction, loisirs, …

o Des  acteurs :  scieurs,  industriels  du  papier,

chasseurs, associations de protection.

1  Démarrer

Etudier  les  différents  potentiels  de  la
forêt  dans  le  cadre  d’une  démarche
territoriale concertée

 Engager avec l’ensemble des acteurs listés en 1
une réflexion collective pour définir les potentiels
de la forêt et les valorisations possibles :

o Energétique (bois-énergie),

o Paysagère,

o Ecologique (biodiversité).

 Elaborer  une  Charte  Forestière  de  Territoire
(document  d’orientation  pour  une  gestion
durable).

2  Avancer

Mettre en œuvre un plan de valorisation
de la forêt

 Inscrire  dans le  PLU et/ou  le  SCOT les zones
boisées.

 Adhérer (en tant que propriétaire) à un système
de certification de la gestion durable des forêts.

 Elaborer un plan de préservation et valorisation :

o Préservation de la capacité de régénération,

o Canalisation du public sur des chemins,

o Proscription des loisirs motorisés,

o Maintien d’une diversité biologique.

3  Accélérer

Coordonner un plan d’actions favorisant
la gestion durable des forêts

 Inciter les entreprises de transformation de bois
(scieries…) à adhérer au système de certification
de la gestion durable des forêts.

 Mettre en œuvre des mesures pour améliorer la
gestion  durable  des  forêts  en  lien  avec  les
organismes forestiers et les soutiens publics.

 Favoriser  la  régénération  naturelle  des
boisements. Créer des conventions de passage
avec  les  propriétaires  privés  pour  des  sentiers
nature.

4  Aller plus loin

FORÊTS

1
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Le bois-construction permet de prolonger le stockage de CO2 de la forêt et évite l’emploi de matières
dont la fabrication est énergivore. Le bois-énergie, produit dans une forêt bien gérée, constitue une
énergie renouvelable qui permet de valoriser la ressource locale. Il s’agit de valoriser les déchets de
bois (sciures…).

Favoriser et soutenir la création de ces filières sur votre territoire permettra également de valoriser la
ressource locale et de générer des emplois locaux.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS

 Entreprise ‘’Egoin’’   – Bizkaia, entreprise spécialisée dans la construction en bois. Le bois utilisé provient de bois 
proches. Pour garantir la gestion durable de la matière première, l’entreprise Egoin s’est dotée d’un Système de 
Certification Forestier (PEFC) dont le cahier des charges est consultable sur www.pefc-france.org

 Association ‘’Ergarai Bizi’’   – vallée de Ergarai, regroupant quelques villages de Basse-Navarre. L’association a établi un
programme de valorisation du bois de la forêt d’Iraty en bois-énergie. Projet en cours d’étude.

 Communauté de commune Soule-Xiberoa   : afin de favoriser l’émergence de chaudières à bois dans les collectivités,
associations en entreprises du territoire, un crédit de 15 000 € par an a été réservé à cet effet.

Développer le bois-construction et le bois-énergie

Sensibiliser  les  élus,  les  services  des
collectivités  et  les  particuliers  à
l’utilisation du bois

 Travailler  avec  l’Espace-Info-Energie  et,  si

existantes,  les  structures  spécialisées  dans  les
éco-matériaux et le bois-énergie.

 Organiser  avec  ces  structures  des  actions  de
sensibilisation :

o Documentation dans les lieux publics,

o Organisation de visites d’un bâtiment en bois et

d’une chaufferie bois.

1  Démarrer

Accompagner  les  acteurs  de  la  filière
bois  du  territoire  pour  pénétrer  le
marché de la construction bois

 Offre  de  bois-construction    soutenir  les
démarches permettant d’améliorer la qualité des
bois locaux, d’obtenir des labels type AOC.

 Transformation  du  bois    accompagner  la
modernisation et la mise aux normes des petites
entreprises (scieries, …).

 Demande en bois-construction    engager  une
construction ou rénovation d’un bâtiment public
afin de promouvoir  le produit  et sensibiliser les
artisans.

2  Avancer

Accompagner  en  parallèle  le
développement du bois-énergie

 Mobiliser  les  compétences  (Espaces-Info-
Energies, …) pour instaurer le programme.

 Intervenir à la fois :

o Sur l’offre en bois-énergie (cf. Charte Forestière),

o Sur  la  demande  en  bois-énergie,  en

accompagnant  les  projets  de  chaufferies  et  de
réseaux de chaleur.  Ciblez notamment le parc
de  chaufferies  dont  le  renouvellement  est
programmé pour proposer leur conversion au
bois-énergie.

3  Accélérer

Développer  et  sécuriser  la  filière
d’approvisionnement bois-énergie locale

 Planifier et réaliser des plateformes de stockage
et de séchage des plaquettes forestières.

 Planifier  et  réaliser  des réseaux de  chaleur  en
intégrant les projets publics et privés.

 Organiser  la  contractualisation  de
l’approvisionnement  des  chaufferies  dans  le
cadre des modalités de gestion des plaquettes
forestières.

4  Aller plus loin

FORÊTS

2
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Economiser l’eau est devenu une nécessité. Les niveaux des nappes phréatiques ne sont plus ce qu’ils
étaient et les prix augmentent en conséquence. Il faut donc réduire les consommations et utiliser,
quand cela est possible et surtout autorisé, l’eau qui nous vient du ciel : la pluie.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS

 Saint-Amans Soult   – département du Tarn (81) – 1 700 habitants. Le diagnostic de réseau et la réparation des fuites

qui en ont découlé ont permis d’économiser 50% d’eau potable.

 Anglet   – Pays Basque – 40 000 habitants. La Mairie subventionne à hauteur de 60 € l’achat d’une cuve de 300 litres

minimum destinée à des propriétaires occupants ou locataires de logements.

 Le Séquestre   – département du Tarn (81) – 1 600 habitants. La commune a mis en place une tarification progressive

de l’eau avec les 30 premiers m3 d’eau consommée par foyer  gratuits,  de même que l’abonnement.  Puis le  coût
augmente par palier. Ce modèle de tarification est environnementalement efficace (baisse de 5% des consommations),
socialement juste, économiquement viable (recettes identiques).

Economiser l’eau

Effectuer le diagnostic relatif au besoin
et à la consommation en eau

 Lister les risques que le changement climatique
induit  sur  l’eau  sur  le  territoire  (ex :  irriguer
implique  une  diminution  des  volumes  d’eau  et
donc un impact sur l’économie du rafting, …).

 Lister  les  besoins  en  eau  en  anticipant  une
éventuelle augmentation de la population.

 Réaliser  un  audit  des  réseaux  de  distribution,
depuis le captage jusqu’aux puisages, en vue de
détecter, puis réparer les éventuelles fuites :

o Méthode 1 : comptage sectoriel,

o Méthode 2 : débits de nuit.

1  Démarrer

Encourager  la  sobriété  et  renforcer
l’efficacité des systèmes

 Editer  et  distribuer  gratuitement  un  guide

pratique  des  bons  comportements à
adopter (douches  courtes,  machines  à  laver
pleines, …).

 Aider à la mise en place d’équipements hydro-
économes (réducteur de pression, aérateurs, …).

 Mettre en place une politique volontariste sur

les espaces publics :

o Chasses d’eau à double-débit,

o Arrosage des espaces verts la nuit  en fonction

d’une sonde pluviométrique.

2  Avancer

Mettre  en  œuvre  des  solutions
alternatives (cf. Annexe)

 L’eau de pluie étant particulièrement abondante
en Pays Basque, inciter à sa récupération pour
arroser le jardin, laver le sol, alimenter les WC, …

 Récupérer  l’eau  de  pluie pour  arroser  les
espaces verts (parcs, terrains de sport), laver les
véhicules  municipaux  et  alimenter  la  piscine
municipale.

 Cf. Annexe pour contraintes réglementaires.

3  Accélérer

Etudier  la  tarification  progressive  de
l’eau

 Tarification  progressive   :  plus  un  particulier

consomme de l’eau, plus le prix du m3 augmente.
Il  s’agit  d’avoir  une  gratuité  pour  les  usages
vitaux.

 La  gratuité  de  l’usage  ne  peut  exister  sans  la
cherté  du mésusage.  La gratuité  de l’eau pour
les besoins vitaux va de pair avec une eau chère
pour  le  remplissage  d’une  piscine  privée  par
exemple. 

4  Aller plus loin

EAU

1
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L’eau de pluie est particulièrement abondante et régulière en Pays Basque.

REGLEMENTATION

Collectée à l’aval d’une toiture inaccessible, l’eau de pluie peut être utilisée :
 à l’extérieur pour l’arrosage du jardin, le lavage des véhicules,

 à l’intérieur pour  l’alimentation des chasses d’eau de WC et le lavage des sols. Le lavage du linge est

admis seulement à titre expérimental,  et à condition qu’un traitement adapté soit  installé et déclaré au
Ministère de la Santé par le fournisseur.

L’utilisation de l’eau de pluie reste interdite à l’intérieur de certaines catégories de
bâtiments  à  savoir  :  les  crèches,  les  écoles  maternelles  et  élémentaires,  les
hôpitaux,  les  établissements  sociaux  et  médicaux  sociaux,  les  maisons
d’hébergement  de  personnes  âgées,  les  cabinets  dentaires  et  médicaux,  les
laboratoires d’analyses médicales et les structures dédiés à la transfusion sanguine.

Annexe – Pays Basque et eau de pluie

EAU

2
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Le végétal  a  une  vraie  place  dans  le  processus  de  lutte  contre  les  dérèglements  climatiques,  tant
préventivement que pour l’adaptation aux aléas météorologiques. La gestion et l’entretien des espaces
verts génèrent des consommations d’énergie, notamment via les engins des services techniques.

Cependant,  comme  pour  l’agriculture,  ce  sont  les  engrais  et  les  produits  phytosanitaires  qui  sont
responsables de la majeure partie des émissions de GES. En outre, en matière d’adaptation aux effets
des  changements  climatiques,  la  place  du  végétal  en  ville  est  très  importante  car  les  plantes,  par
l’évaporation,  humidifient  et  refroidissent  l’air,  luttant  ainsi  contre  les  microclimats  engendrés  par  la
densité urbaine.

La gestion différenciée consiste à créer un espace adapté à son milieu local (sol, climat, environnement
urbain...) par la limitation de l'entretien et des traitements phytosanitaires en favorisant le développement
d’une diversité faunistique et floristique tout en intégrant les préoccupations de paysage urbain.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLE CONCRET

 La  ville  de  Bayonne   fait  un  travail  important  en  matière  de  gestion  différenciée  de  ses  espaces  verts :

identification  des  zones  vulnérables,  actions  en  faveur  de  la  biodiversité  (développement  des  haies  et
introduction d’insectes auxiliaires et donc élimination d’insecticides chimiques), entretien d'espaces par des
chèvres plutôt que mécanisés, réduction de 20% des consommations d'eau dans les espaces verts, pratique
de mulching, fauche tardive, etc...

 Organiser une gestion différenciée 
des espaces verts 

Sensibiliser et former
les élus et les agents

 Organiser  des  sessions  de  sensibilisation  /

formation  en  interne  sur  la  gestion  différenciée
des espaces verts, les pratiques alternatives aux
produits phytosanitaires et  l'utilisation raisonnée
des engins.

 La mise en place d'une gestion différenciée peut

se  faire  progressivement.  Elus  et  techniciens
concernés  doivent  suivre  des   formations
adaptées.  Pour  les 1er sur  les  risques d'impact
sanitaires et  de pollution,  pour les seconds sur
l'utilisation des produits et des engins.

1  Démarrer

Expérimenter  ces  pratiques  sur  un  ou
plusieurs espaces verts et programmer
la généralisation sur l'ensemble

 Transformer une parcelle engazonnée en prairie.

 Communiquer  avec  les  habitants  sur  la
démarche :  panneau,  article  de  presse,
exposition à la mairie...

2  Avancer

Généraliser la gestion différenciée et les
pratiques  alternatives  aux  produits
phytosanitaires

 Mettre en place un plan de gestion différenciée

sur l’ensemble des espaces végétalisés.

 Favoriser  la  biodiversité  tout  en  respectant  les

contraintes liées à la présence de l’homme.

 Planifier des actions efficaces.

 Suivre l'évolution de la faune et  de la flore,  en
faisant appel à des associations locales ou aux
habitants (cf. LPO)

3  Accélérer

Devenir une commune « zéro intrant 
chimique »

 Sensibiliser les habitants à la gestion différenciée
et  aux  pratiques  alternatives  aux  produits
phytosanitaires

 Mettre en place des jardins familiaux, des jardins
collectifs,  etc.  régis  par  une  charte  bannissant
l’usage de produits chimiques. 

4  Aller plus loin

ESPACES
VERTS

1
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Ekonomia

Tokiko garapenaren alde jardun
1. Tokiko garapenaren aldeko iniziatibak sustengatuko dituen herri edo herri elkargo mailako 
lan taldea integratu edo lan talde horren sortzea sustatu
2. Baloratu behar diren tokiko aberastasunak landu
3. Tokiz ezin aldatuak diren enplegu iraunkorren sortzea sustatu
4. Herri elkargoko organoetan, SCOT-LKE Lurraldeko Kohesio-Eskemetan, Hautetsien Kontsei-
luan, arizan proiektuak gauzatzen

Klima & Energia erronkei buruz enpresak mobilizatu
1. Molde bateratuan eraman behar diren erronketan eta ekintzetan lehentasunak finka
2. Energia eta lehen gaietan, pasaraz eta sustenga ingurumenaren arloko diagnostikoen 
aldeko ekintza bateratuak
3. Lehen ekintzen inguruan indarrak bildu 
4. Berrikuntzetan ari diren enpresak sustatu eta eko-sailen garapena lagundu

Ingurumena eta biztanleak errespetatzen dituen turismo arduratsu 
baten alde

1. Eko-arduratsua den turismo bat sustengatuko duen herri edo herri elkargo mailako lan 
taldea integratu edo lan talde horren sortzea sustatu
2. Profesionalak zinez engaiatzen dituen hitzarmen bat landu eta plantan eman 
3. Hiri bazterretako aparkalekuen, hiri, guneen, eraikuntza turistikoen, ondartzen, etab.-en 
artean hara-honako ibilgailuak antolatu… eta oinezkoen eta txirrindulariendako ibilbideak 
garatu
4. Ahal den neurrian lehenetsi egoitza iraunkorrak ez eta bigarren egoitzak edo egoitza 
turistikoak

1

2

3
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« Penser  global,  agir  local ».  La formule  de l’agronome et  biologiste  René DUBOS,  lors  du premier
sommet sur l’environnement en 1972, n’a pas pris une ride au vue des enjeux climatiques actuels et de
la « crise » de l’économie et de la finance mondialisées.
Conciliant  social,  économie,  écologie  et  identité  culturelle,  le  développement  local  implique  la
participation du plus grand nombre (élus, entreprises, associations, citoyens), de la définition à la mise
en œuvre des actions. Les élus locaux doivent contribuer activement à cette dynamique qui, au-delà de
l’ancrage de l’activité économique à son territoire, vise à un mieux-être de ses habitants et un mieux-
vivre ensemble.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS
 Société HERRIKOA   : 05.59.25.37.30 ; mail : info@herrikoa.com ; site internet : www.herrikoa.com

 Association EHLG   (pour une agriculture paysanne et durable) : 05.59.37.18.82 ; contact@ehlgbai.org ;
site internet : www.ehlgbai.org

Œuvrer au développement local

Intégrer  ou  impulser  la  création  d’un
groupe de travail communal et/ou
intercommunal qui soutiendra les
initiatives de développement local

 Ce groupe sera composé de chefs d’entreprises,
de  commerçants  et  d’artisans,  de  paysans,
d’associations, et de citoyens.

 Simultanément,  initier  la  démarche  « pour  des
achats  et  des  marchés  publics  qui  aient  un
sens »  et  être  partie  prenante  de  la  démarche
d’Euskal  Moneta  (cf.  « Consommation
Responsable », fiches 1 et 5).

1  Démarrer

Explorer  les  richesses  locales  à
valoriser

 Il  peut s’agir  de richesses naturelles et/ou d’un
savoir-faire  industriel,  artisanal  ou  agricole,
spécifique et de qualité.

 Soutenir  cet  existant  et  contribuer  à  son
développement.

 Aider à sa transmission quand la poursuite de ce
savoir-faire est menacée (y compris par une aide
financière pour former un jeune au métier et/ou à
la reprise de l’activité).

2  Avancer

Encourager  la  création  d’emplois
pérennes et non délocalisables

 Par  exemple :  société  de  capital  risque
HERRIKOA ;  entreprises de l’économie sociale,
solidaire,  environnementale ;  Comités  Locaux
d'Epargne  pour  les  Jeunes  (CLEJ) ;  Clubs
Locaux  d'Epargne  pour  les  Femmes  qui
Entreprennent (CLEFE), …

 Encourager  le  développement  d’éco-systèmes
d’entreprises (TPE, PME et PMI).

 Epauler toute initiative visant au développement
d’une  agriculture  paysanne  (voir  fiches
thématiques Agriculture par ailleurs).

3  Accélérer

Dans  les  instances  intercommunales,
SCOTs,  Conseil  des  Elus,  œuvrer  au-
delà des vœux pieux à :

 Ne pas aggraver l’étalement urbain pour installer
de  nouvelles  activités  et  choisir  au  contraire
d’aménager  des  friches  industrielles  ou  de
rénover  et  de mettre  aux normes énergétiques
des bâtiments existants .

 Rapprocher les entreprises de leurs travailleurs
pour limiter les déplacements .

 Un  meilleur  équilibre  dans  l’aménagement  du
territoire  pour  une  véritable  complémentarité
entre Pays Basque Intérieur et zone littorale.



4  Aller plus loin
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Aux côtés de la CCI, d’organisations professionnelles et environnementales,  la collectivité locale doit
sensibiliser les entreprises de son territoire à leur pression globale sur le climat, à leur exposition au
risque  d’un  renchérissement  de  l’utilisation  de  combustibles  fossiles,  à  leur  fragilité  par  rapport  à
l’augmentation des coûts énergétiques et, globalement, à leur vulnérabilité par rapport aux ressources.
S’engager dans une démarche de ce type implique d’apprendre à travailler ensemble pour mettre en
œuvre des partenariats innovants autour des enjeux Climat et Energie.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS

 CCI du Maine-et-Loire   : offre de visites énergie dans les entreprises en vue de la mise en œuvre d’actions visant une 
réduction des consommations d’énergie et de GES.

 Pays de Mulhouse   : étude du potentiel du marché de la rénovation de bâtiments en basse consommation.

 Partenariats entre la CCI des Landes et le pôle éco-conception de Saint Etienne pour accompagner les PME vers 
l'éco-conception : http://www.eco-conception.fr/

 Complexe agro-industriel de Bazan (Reims)   pour l’écologie industrielle

Mobiliser les entreprises
aux enjeux Climat & Energie

Hiérarchiser  les  enjeux  et  les  actions
communes à mener

 Organiser  des  réunions  d’information  et  des
visites de réalisations contribuant à la réduction
des émissions de gaz à effet de serre.

 Informer sur les labels et les normes (démarches
ISO  14001 / 26000 ;  certification  de  zones
d’activités durables ou EMAS).

 Faire  l’état  des  lieux  des  ressources  sur  le
territoire.

1  Démarrer

Relayer  et  soutenir  des  actions
groupées  de  diagnostics  environne-
mentaux (énergie et matières)

 Ils  permettent  de  mutualiser  les  moyens,  de
mettre  en  valeur  les  bonnes  pratiques,  et  de
créer  des  coopérations  et  des  synergies  (par
exemple, les déchets des uns peuvent être les
matières premières des autres).

 Réaliser  un  annuaire  des  services
environnementaux locaux (efficacité énergétique
du  bâtiment,  offre  de  transports  durables ;
services de réparations,..).

2  Avancer

Fédérer  autour  des  premières  actions ;
par exemple : 

 Plan  de  déplacements  entreprises  (PDE) ;
optimisation du chauffage et de la climatisation ;
gestion des déchets ; etc.

 Organiser  des  éco-trophées  valorisant  les
bonnes pratiques des entreprises du territoire.

 Animer et  faire  vivre  dans  la  durée  un  «club

Climat » des entreprises partenaires pour tendre
vers l’écologie industrielle.

3  Accélérer

Soutenir  les  entreprises  innovantes  et
contribuer  au  développement  d’éco-
filières

 Privilégier l’incubation et l’accompagnement
de projets éco-innovants.

 Encourager  les  organismes  de  formation  à
proposer  des  formations  liées  à  l’éco-filière
(celle-ci regroupe des entreprises de biens et de
services  capables  de  mesurer,  prévenir,  limiter
ou corriger les impacts environnementaux).

4  Aller plus loin

 ÉCONOMIE
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Si l’industrie du tourisme représente 4% du PIB mondial, on évalue aussi qu’elle serait à l’origine de 4 à
10%  des  gaz  à  effet  de  serre,  en  grande  partie  à  cause  des  transports  internationaux  aériens.
Artificialisation des espaces naturels, pollutions des sites, pression foncière, (sur)consommation d’eau et
d’énergie, surdimensionnement des réseaux et des routes, et aussi conditions de travail particulièrement
rudes pour ses salariés saisonniers mal rémunérés, figurent parmi les autres méfaits de l’activité.
Ces dernières  années,  avec la  prise de conscience de ces  dégâts,  se développe un tourisme plus
responsable, plus respectueux de l’environnement et des populations des territoires touristiques.
En 2012, sur la base des chiffres de l’INSEE, la CCI de Bayonne estimait que le tourisme représentait
l’équivalent de près de 8 300 emplois équivalents temps plein en Pays Basque et que son chiffre d’affaire
avait  augmenté de plus de 10% en cinq ans. On évaluait  aussi que l’on avait  accueilli  l’équivalent  de
quelque 40 000 touristes par jour sur l’année !

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS

 Informations sur les écolabels   : http://www.ecolabels.fr

(1) Exemple concret   : la commune de Saint-Jean-de-Luz.

Pour un tourisme responsable, respectueux
de l’environnement et des habitants

Intégrer ou impulser la création d’un groupe
de travail communal ou intercommunal pour
un tourisme éco-responsable

 Ce  groupe  regroupera  les  professionnels
labellisés  du  secteur  (Clef  verte,  Ecolabel
européen, Green Globe, …), les producteurs de
produits locaux de qualité (AOCs, Idoki, BLE, …),
les associations environnementales, culturelles et
de promotion de la langue basque, et de loisirs.

 Actions  de  sensibilisation  auprès  des  autres
professionnels  pour  les  inciter  à  rejoindre  la
démarche.

1  Démarrer

Elaborer  une  charte  qui  engage
véritablement  les  professionnels,
notamment sur :

 la  gestion  environnementale  en  général ;  la
gestion de l’eau, de l’énergie, des déchets et des
achats ; des conditions de travail dignes pour les
salariés ;  la  mise  en  valeur  de  notre  identité
culturelle ; l’utilisation de l’Eusko ; les actions de
sensibilisation à l’intention des touristes.

Dans les instances où vous siégez ou siégerez, faire
la promotion du Tourisme éco-responsable.

Initier ou contribuer à augmenter les échanges de
maison et le couchsurfing.

2  Avancer

Mettre en place des navettes entre parkings
périphériques, centre ville, sites et bâtiments
touristiques,  plages,…  et  développer  des
circuits cyclables et pédestres

 Sur  les  supports  de  communication,  faire  la
promotion des modes de mobilité douce.

 Interdire  l’accès  en  voiture  pour  les  zones  les
plus  fréquentées  ou  sensibles  (avec  éventuelle
exception pour les résidents et salariés).

 Par ailleurs, inciter à ne pas pratiquer certaines
activités  néfastes qui  seront  d’ailleurs  absentes
de  vos  brochures  (golf,  4x4,  quad,  bateau  à
moteur, jet-ski…).

3  Accélérer

Privilégier, autant que faire se peut, l’habitat
permanent  à  la  résidence  secondaire  ou
touristique

 Décider  d’augmenter  (très)  fortement  le  taux
d’imposition  des  taxes  locales.  Puis,  dans  une
délibération  suivante,  décider  d’exonérer  les
seules  résidences  principales  de  ces
augmentations (1).

Par ailleurs, instituer qu’une part de la contribution
économique territoriale (ex-taxe professionnelle) soit
redistribuée  aux  associations  environnementales,
culturelles et de promotion de la langue basque, ou
œuvrant pour le développement local.

4  Aller plus loin
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Kontsumo eko-arduratsua

Sukaldaritza kolektiboa : tokiko laborantza herrikoiak eta iraunkorrak, 
ahalaz biologikoak eman elikagaiekin oinarritutako menuen alde 
egin

1. Kalitatezko tokiko ekoizpenaren egoeraren azterketa egin
2. Asteko menuetan sasoineko, tokiko eta kalitatezko bederen produktu bat sartu, edo to-
kiko menu biologiko bat sartu astean behin
3. Apairuetan sasoineko, tokiko eta kalitatezko mozkinen kontratupeko betebeharra sartu 
4. Sasoineko, tokiko eta kalitatezko ahal bezain bat produktu lortu

Elektrizitatea : ENERCOOP harpidetza hartu %100 berriztagarria den 
elektrizitate hornitzailea, 

1. Herriko edo herri elkargoetako kontseiluei ENERCOOP hautatzea proposatu
2. %100 berriztagarria den elektrizitate eskaintzara pasatu ENERCOOP-ekin
3. Kolektibitatearen eragileak ENERCOOP hautatzerat bultzatu
4. Elektrizitate berriztagarrien ekoizpenean inbertitu zuzenki edo finantza tresna berezitu ba-
ten bidez

EUSKO : Tokiko euskal moneta sozial eta solidarioaren baitan parte 
hartu

EUSKO elkarteko kide bilakatu
2. Zure herrian euskoaren garapena lagundu
3. Euskoa erabiltzeko posibilitateak identifikatu
4. Zure lurraldean euskoaren enbaxadorea bilakatu

« STOP PUB » herria / hiria bilakatu
1. Publizitate afitxaketen araudiaz informatu, zure herriko publizitate seinale eta entseina 
komertsialak zerrendatu 
2. Zure lurraldean publizitateari doazkion araudiak idatzi, publizitatea mugatzeko ala arrunt 
kentzeko
3. Zure araudia ezagutarazi eta publizitate seinaletiken desmuntaketari ekin
4. Zure lurraldean publizitatea desagertarazi eta Euskal Herriko gainerateko herriak gauza 
bera egiterat bultzatu

Ekologikoki arduratsuak diren erosketa publikoak sustatu
1. Erosketen arduradun bat izendatu
2. Zerbitzu guzien parte hartzea sustatu
3. Lehentasunak finkatu zerbitzu edo produktu hoberenen identifikatzeko
4. Hainbat helburu finkatzen dituen erosketen plano eko-arduratsu bat hautatu kontseiluko 
deliberamendu batekin

1

2

3

4

5
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L’ouverture à la concurrence du marché de l’électricité en 2004 permet désormais de choisir librement
son fournisseur d’électricité et d’éviter ceux qui proposent de l’électricité majoritairement produite à partir
du nucléaire ou des ressources fossiles (charbon, gaz, pétrole).

ENERCOOP  propose une électricité  100% d’origine renouvelable (solaire,  éolien,  hydraulique  et
biogaz)  provenant de  petits producteurs. ENERCOOP s’engage à injecter sur le réseau électrique au
moins autant d’électricité que la quantité consommée par l’ensemble de ses clients.

En complément d’une politique de sobriété énergétique (isolation des bâtiments publics, optimisation
de  l’éclairage  public)  et  d’efficacité  énergétique (utilisation  de  matériel  électrique  de  basse
consommation),  choisir  ENERCOOP  comme  fournisseur  d’électricité  permet  d’orienter  votre
collectivité sur le chemin de l’indispensable transition écologique de nos sociétés.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS
 Trémargat (167 hab.), petite commune située dans les Côtes d’Armor  ,  a souscrit  à Enercoop. La salle des fêtes,  

la mairie et les autres bâtiments municipaux sont branchés à l’écologie. Le maire, dans une interview à la presse locale,
a donné les raisons qui ont amené à ce choix écologique et coopératif : « Au-delà d’abandonner le nucléaire, on peut
prendre  part  aux  décisions  en  rejoignant  une  société  coopérative.  En  souscrivant  à  Enercoop,  la  commune  de
Trémargat  montre ce  chemin-là.  Les autres  communes,  les  autres collectivités  d’une  manière  générale  vont  être
amenées à réfléchir à ces choix. » - ENERCOOP : www.enercoop.org

 ENERGIE PARTAGEE : www.energie-partagee.org/ : cette association propose un outil
au service des acteurs locaux permettant de recueillir l’investissement des citoyens
pour des projets de production d’énergie renouvelable et d’efficacité énergétique.

S’abonner à ENERCOOP
pour une électricité 100% renouvelable

Proposer au conseil municipal ou 
communautaire de choisir 
ENERCOOP

 Contacter  ENERCOOP  et  organiser  une
présentation  devant  le  conseil  municipal  ou  le
conseil communautaire.

 Organiser  une  visite  de  producteurs  locaux
d’électricité  affiliés  à  ENERCOOP  et  une
rencontre avec des collectivités s’approvisionnant
auprès d’ENERCOOP.

 Prendre une délibération autorisant le maire ou le
président  à  passer  un  contrat  de  fourniture
d’électricité avec ENERCOOP.

1  Démarrer

Passer à une offre 100% électricité 
renouvelable avec ENERCOOP

 Pour commencer, vous pouvez choisir d’abonner
un bâtiment ayant déjà de bonnes performances
énergiques ou n’étant pas chauffé à l’électrique.

 Combien  ça  coûte ?  Chez  ENERCOOP,  vous
paierez un prix juste de l’électricité permettant de
développer  durablement  des  réseaux  de  petits
producteurs  locaux.  C’est  plus  cher  que
l’électricité nucléaire. Mais celle-ci va augmenter
fortement à l’avenir (+30% d’ici 2016)

 Progressivement, alimenter tous les bâtiments et
l’éclairage en électricité 100% renouvelable.

2  Avancer

Inciter les acteurs de la collectivité
à choisir ENERCOOP

 La politique menée en matière de consommation
d’électricité  verte  relève  de  l’exemplarité  du
secteur public.

 Communiquer sur le choix de votre collectivité et
inciter  votre  communauté  de  communes  et
l’ensemble  de  ses  communes  membres,  ainsi
que les citoyens à choisir  une électricité  100%
renouvelable.

3  Accélérer

Investir directement ou via un outil 
financier dédié dans la production 
d’électricité renouvelable 

 Produire localement de l’électricité renouvelable
sous  le  contrôle  de  la  collectivité  est  une
excellente solution pour votre territoire.

 Associer  les  citoyens  et  autres  acteurs  du
territoire  en  construisant  un  projet  participatif
(contacter l’association ENERGIE PARTAGEE).

4  Aller plus loin

CONSOMMATION

RESPONSABLE
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Adhérer à l’EUSKO, c’est s’engager :

 Pour  la  relocalisation  de l’économie  et  les  dynamiques  locales,  par  une priorité  donnée  aux
productions locales et aux commerces de proximité dans les villes et villages du Pays Basque.

 Pour le développement de filières locales, la création d'emplois durables et non délocalisables

 Pour  la  promotion  de  la  langue  basque  dans  la  vie  publique,  et  son  utilisation  dans  les
commerces, les services etc...

 Pour la solidarité entre commerces, entreprises, associations et producteurs locaux,

 Pour la prise de conscience par chacun de l'origine de ses achats, et de leur effet sur le territoire

 Pour des pratiques plus sociales et plus écologiques,

 Pour la diminution des transports inutiles et partiellement responsables - par leurs émissions de
gaz à effet de serre - du changement climatique en cours,

 Pour le renforcement du lien social et de la vie des quartiers et des centres villes.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

Pour plus d’information : www.euskalmoneta.org 

Devenir un acteur de la monnaie locale
basque, sociale et écologique : EUSKO

Adhérer à l’EUSKO :

 Contacter  l’association  EUSKAL  MONETA
pour  faire  adhérer  votre  commune  au  Collège
collectivités locales de l’EUSKO .

 Prendre  une  délibération  en  conseil
municipal ou communautaire actant la volonté de
votre collectivité d’adhérer à l’EUSKO.

 Communiquer largement sur votre adhésion
à l’EUSKO (bulletin municipal, affichage dans les
bâtiments publics, réunions publiques, etc...)

1  Démarrer

Aider au développement de l'eusko
sur votre commune :

 Inciter les agents, les élus de la commune,
les fournisseurs locaux à adhérer à l’eusko.

 Inciter  les  associations  de  votre  village  à
utiliser l'eusko dans les fêtes et animations.

 Créer  un  bureau  de  change  tenu  par  du
personnel  municipal  dans  un  des  locaux
municipaux, ou dans la mairie elle-même.

 Communiquer largement sur les prestataires
acceptant l'eusko dans votre commune (bulletin
et  site  municipal,  affichage municipal,  office du
tourisme etc...)

2  Avancer

Identifier les possibilités
d'utiliser l'eusko

 Avec les autres communes du Collège des
collectivités  locales,  prendre  contact  avec  les
représentants du Trésor Public pour demander la
possibilité  de  faire  payer  des  services  publics
locaux  (piscine  municipale,  abonnement
bibliothèque, impôts locaux...) en eusko.

 Verser  une  partie  de  vos  subventions
municipales en eusko. Proposer aux agents de
verser  une  partie  de  leur  traitement  ou  d’une
prime de fin d’année en eusko.

3  Accélérer

Devenir un ambassadeur de l’eusko
sur votre territoire :

 Travailler  en  partenariat  avec  l’association
Euskal Moneta pour être un relais local efficace
et  dynamisateur  de  l’EUSKO.  Proposer  aux
communes  voisines  d'adhérer  à  leur  tour  à
l'eusko.  En  faire  de  même  auprès  de  la
communauté de communes.

 Organiser  une  journée  ou  semaine  de
l'eusko dans sa commune ou sa communauté de
communes.

4  Aller plus loin

CONSOMMATION

RESPONSABLE
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La publicité  est  partout.  La  pollution  visuelle  qu’elle  provoque est  incontestable.  Nous subissons  sa
présence. Partout où se porte notre regard, impossible de ne pas tomber ici sur un panneau 4x3, là sur
une sucette déroulante et plus loin sur une enseigne lumineuse surdimensionnée. Et que dire de ces
publicités véhiculant une image dégradante de la femme.

La publicité donne l’envie de consommer des biens matériels dont nous n’avons généralement pas besoin.

Les  ressources  naturelles  pour  produire  ces  biens  de  consommations  ne  sont  pas
inépuisables.  Pour  réduire  la  pression  anthropique  sur  la  planète,  nous  devons
impérativement limiter nos consommations matérielles. Une piste à suivre pour cela est de
limiter, voire supprimer, l’omniprésence de la publicité.

Dites OUI à l’information citoyenne mais NON à la publicité poussant à la surconsommation.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLE CONCRET

 Forcalquier   (4 680 hab. – Alpes de Haute Provence),   ville sans pub   : A défaut de pouvoir légiférer pour 

l'ensemble de la planète, Christophe Castaner, le maire de Forcalquier, a pris la décision de bannir la 
publicité de sa commune, d'interdire sur son territoire ce que cet élu appelle "la pollution visuelle".« La 
Pub, explique l'édile, est partout dans l'espace privé comme dans l'espace public.
Elle est présente dans le moindre recoin. A un moment, il faut dire stop ! ».

Devenir un village / une ville « STOP PUB »

S'informer sur la réglementation en matière
d’affichage  publicitaire  et  recenser
tous  les  panneaux  publicitaires  et
enseignes  commerciales  sur  votre
commune 

 Par la réglementation, vous avez le pouvoir d’agir
contre l’omniprésence de la publicité dans votre
commune (Zones de Publicité Restreinte)

 Effectuer  une  veille  de  la  réglementation  en
matière de publicité.

 Se renseigner sur des pratiques vertueuses de
communes qui ont choisi de limiter la publicité.

1  Démarrer

Rédiger  un  règlement  de  la  publicité
applicable sur votre territoire en veillant
à limiter, voire supprimer la pub

 Définir clairement les limites que vous souhaitez
poser  pour  contenir  les  implantations  de
panneaux publicitaires.

 Eviter de passer un contrat de mobilier urbain qui

ne vous permette pas d’avoir la main sur le type
de message publicitaire affiché sur les abris bus,
sur les sucettes, etc. Préférer du mobilier urbain
propriété de la ville et géré par elle. 

2  Avancer

Faire  connaître  votre  règlement  et
procéder  au  démontage  des  panneaux
publicitaires

 Communiquer  auprès  des  habitants  et  des
commerçants  sur  votre  position  en  matière  de
publicité.

 Faire appliquer strictement votre règlement.

 Procéder au démontage des panneaux et faites
le savoir notamment au travers de photographies
« avant – après ».

3  Accélérer

Faire disparaître la publicité sur votre 
territoire et encourager les communes 
du Pays Basque à faire de même

 Fixer  un  objectif  ambitieux  d’une  ville  ou  d’un
village sans pub.

 Au sein  de  votre  intercommunalité  et  au  delà,
inciter les équipes municipales du Pays Basque
à réduire la publicité.

4  Aller plus loin

CONSOMMATION

RESPONSABLE

4
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Papier recyclé ou produits d’entretien biologiques ; placements dans des dispositifs financiers en faveur
d’investissements éthiques, … en agissant sur ses achats et en incitant les habitants à l’imiter, chaque
collectivité a son rôle à jouer pour une consommation responsable.

Pour  ses marchés publics,  elle  peut  s’appuyer  sur  le  code des marchés publics  afin  d’intégrer  des
clauses environnementales, sociales et éthiques dans ses appels d’offre.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS
 Tous les  deux  ans,  l’ADEME organise  les  rencontres  des  administrations  et  des  collectivités  éco-responsables.  

Sa lettre Ecoacteurs Ensemble (www.ecoacteurs.ademe.fr) présente des exemples d’expériences d’achats durables
dans les collectivités.

 La grille  de  l’ADEME permet  à  la  fois  l’auto-diagnostic  et  la  structuration  d’une démarche d’achats  responsables
(http://www.ademe.fr/internet/achats-responsables/form.asp) 

 L’Agglomération Côte Basque Adour   a pris une délibération en 2011 pour intégrer les clauses
environnementales et sociales dans ses marchés.

 La ville de Bayonne,   lors du renouvellement de son marché sur la restauration collective,  a intégré de nombreux
critères environnementaux dans son marché (labels de qualité, légumes et fruits de saison, etc.). 

S’engager pour des achats publics
écologiquement responsables

Désigner un responsable des achats

 Le former auprès de l’Association Aquitaine des
Achats  Publics  (ou  3AR)  (voir  site :
www.achatsresponsables.com).

 A son  tour,  le  Responsable  des  Achats  forme
élus et agents des différents services.

 Par  l’intermédiaire  de  l’association  3AR,
contacter  une collectivité  de taille  similaire  à la
vôtre pour bénéficier de son expérience.

1  Démarrer

En impliquant l’ensemble des services…

 Faire recenser les pratiques en matière d’achats
et les améliorations possibles.

 Informer fournisseurs et producteurs locaux de la
démarche.  Informer  aussi  les  collectivités
voisines (en vue d’achats responsables groupés
afin de réduire leurs prix).

 Avant de repenser l’ensemble des pratiques de
consommation,  commencer  avec  quelques
produits  simples  à  substituer  (par  exemple :
fournitures de bureau, particulièrement le papier ;
produits de nettoyage, etc...).

2  Avancer

Fixer des priorités pour identifier
les meilleurs produits ou services

 Vérifier  auprès  des  distributeurs,  fabricants  ou
producteurs  potentiels  que  leur  offre  est
suffisante et à un coût raisonnable.

 Formaliser une procédure de gestion des achats
(bons de commande, acte d’engagement, guide
pratique, …).

 Voter une délibération pour la mise en œuvre des
clauses environnementales, sociales et éthiques
dans  les  appels  d’offre  (en  ciblant  des  actions
bien identifiées).

3  Accélérer

Adopter par délibération
un plan éco-responsable
de vos achats fixant des objectifs

 Une  fois  la  démarche  engagée  sur  quelques
achats,  l’élargir  à  l’ensemble  des  achats  de  la
collectivité.

 Dématérialiser  les  marchés  publics  (voir  site :
www.achatsresponsables.com).

 S’investir  dans  le  fonctionnement  d’un  réseau
local d’achats responsables.

4  Aller plus loin

CONSOMMATION

RESPONSABLE

5
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Zaborra 
(bilketa, kudeaketa eta prebentzioa)

Zaborraren prebentzioa plantan ezarri
1. Erakundeen baitan prebentzio lana egin
2. Biztanle eta herritarrak prebentzio jestuer buruz formatu
3. Bio-hondakinen prebentzioari lehentasuna eman
4. Aktore guziekin kontzertazioan, landu, parte hartu edo kudeatu zaborren prebentzioa egiteko 
tokiko programa bat

Tokiko mailan ber-erabilpena garatu
1. Ber-erabilpenerako egituren eta ofiziale konpontzaileen aurkitzeko gida liburu bat egin
2. Gaikako trukaketen boltsa eta material ezberdinen prestatze zentroak antolatu edo/eta haien 
sortzea errextu
3. Ber-erabilpenaren arloan ari diren elkarteekin lankidegoan arizan
4. Zabor bilketa guneen ondoan ber-ziklagune baten sortzea lagundu

Prebentzioa eta ber-ziklatzea egiteko gogoa emaiten dituzten tarifak 
plantan ezarri

1. Jokamolde onuratsu bezain mesedegarriak laguntzen dituen fiskalitate baten plantan ezar-
tzea ikertu
2. Biztanleak tarifa sistema berriaren ibilmolldeaz informatu
3. Etxeko Hondar-Hondakinen kopuruak bitan murriztearen xedea finka, 5 edo 10 urteko epean
4. Zaborren beste fluxuei tarifa berezituak zabaldu

Bereizketa eta ber-ziklatze politika hobetu
1. Norbanakoak eta profesionalak informatu hondakin berezien bilgune tokiei buruz
2. Gaikako bilketa berriak plantan ezarri edo/eta atez ateko bilketa 
3. Profesionalen hondakinenen gaikako bilketa plantan ezarri
4. Bereizketa eta ber-ziklatze politika indartu

Bio-hondakinen kudeaketa hobetu
1. 2012ko urtarrilaren 1etik goiti dituzten egin beharrei buruz pundua egin hondakin ekoizle haun-
diekin
2. Atez-ateko gaikako bilketa plantan ezarri bio-hondakinentzat 
3. Laborantza munduarekin sinergiak indartu
4. Zikin ontzi hondarretan « Zero Bio-Hondakin » atxemaitea helburutzat hartu

Zaborraren tratamenduak ingurumenean dituen ondorioak ttipitu
1. Lehengo zabortegietarik ateratzen diren biogasak bildu - Hondakinen kudeaketan kamioiari 
alternatibak eskaini eta garatu
2. Gaur egun erabiliak diren zabortegietan biogasen biltzea hobetu 
3. Urtero lurperatuak diren zabor kopuruei ttipitze baldintza batzu finkatu Zerbitzu Publikoen Dele-
gazio (DSP-ZPD) kontratuan
4. Berziklatzen ahal diren hondakinak ez gehiago lurperatze zentroetarat igor ez eta bio-honda-
kinak  TMB-erat

Hondakinen energiaren berreskuratzea optimizatu
1. Lurraldean diren zaborrentzat plantan emaiten ahal litaiken balorizazio energetikoaren po-
tentziala ikertu
2. Zabortegietak biltzen den biogas-a energetikoki balorizatu
3. Zabor erraustegien kasuan eta metanizazio plantetan balorizazio energetikoa optimizatu bero 
eta elektrizitatearen baterako sorkuntza lehenetsiz 
4. Lurraldean sinergiak garatu eneregia erabiltzaileak planta ditezen energia ekoizle diren zabor-
ren  tratamendu guneetarik hurbil 

1
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ENJEUX

Réduire les déchets à la source permet de réduire en amont les émissions liées à la production des
biens. La directive 2006/12/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2006 relative aux déchets
établit  le  cadre  juridique  pour  le  traitement  de  déchets  dans  la  Communauté.  Elle  vise  à  protéger
l’environnement et la santé humaine par la prévention des effets nocifs de la production et de la gestion
des  déchets.  Afin  de  protéger  au  mieux  l’environnement,  les  États  membres  doivent  prendre  des
mesures pour le traitement de leurs déchets conformément à la hiérarchie suivante qui s’applique par
ordre de priorités : 1/ Prévention, 2/ Réemploi, 3/ Recyclage, 4/ Valorisation, 5/ Élimination. 

La prévention est donc la première action à mettre en œuvre. La réduction peut aller jusqu'à environ 150
kg par an et par habitant.

MÉTHODOLOGIE PAR ÉTAPES

EXEMPLES CONCRETS ET PISTES D’ACTIONS

 Sacs plastique : partenariat de la ville de Saint-Denis avec les commerçants des marchés de la ville pour arrêter la 
distribution de sacs plastique. 

 Formation des habitants : l’association Trièves compostage (38) assure le relais entre le public et les collectivités 
notamment en animant des ateliers pratiques chez les habitants : http://trieves-compostage.com/ et plate-formes de 
déballage dans les magasins : http://cniid.fr/IMG/pdf/200909_fiche_Cniid_plateformes_deballage.pdf     

 Collecte séparée des biodéchets à Hernani et d’Usurbil : http://www.bizimugi.eu/category/groupes-
thematiques/zero-zabor/ 

 Politique de réduction des déchets dès l’achat : http://www.reduisonsnosdechets.fr/ pour les particuliers
mais également pour les collectivités et les entreprises.

 Mettre en œuvre la réduction des déchets à la source

Travailler sur la prévention en interne
 Identifier les gisements les plus générateurs

de déchets produits par les services municipaux
afin  de  les  réduire  à  la  source  (impression
recto/verso, gobelet réutilisables, etc.) ou de les
transformer  sur  place  (biodéchets  des  cantines
en compost cf. fiche Espaces Verts, etc...)  

 Intégrer des critères d’éco-conditionnalité à
la politique d'achat. (cf. fiche Consommation éco-
responsable, Action 2). 

 Prévoir  pour  les  agents  des  temps  de
formation  /  sensibilisation  aux  gestes  de
prévention.

1  Démarrer

Former  les  habitants  aux  gestes  de
prévention
 Inviter les habitants à des réunions publiques sur

les  gestes  quotidiens  pour  réduire  les  déchets
dès le geste d’achat. 

 Organiser  régulièrement  une formation pratique
sur  le  compostage  sur  des  aires  de
démonstration avec un maître composteur. 

 Mettre en place une information / communication
efficace  au  préalable  afin  que  le  plus  grand
nombre de personnes connaisse ces initiatives,
le lieu et les dates prévues. 

2  Avancer

Instaurer  une priorité  sur la  prévention
des biodéchets (30 % du poids de la poubelle d’un ménage)

 Développer  une  politique  de  compostage  de
proximité à l’échelle individuelle et/ou collective,
ainsi  qu'en milieu scolaire  en coopération avec
les acteurs locaux. 

 Développer une campagne de communication et
d’information contre le gaspillage alimentaire. 

 Accompagner  la  distribution  du  matériel  de
compostage (information, formation et suivi). En
liaison avec le service des espaces verts.

3  Accélérer

Élaborer, adhérer à ou articuler avec un
programme  local  de  prévention  des
déchets  en  concertation  avec  tous  les
acteurs

 Définir  un  programme  ambitieux  d'actions
efficaces (tel que le réemploi, cf. Fiche Déchets
Action 2), et définir un dispositif  d'évaluation et
de suivi par gisement tant pour les ménages que
pour les services municipaux. 

  Mettre  en  place  une  politique  de  gestion

séparée des biodéchets. 

4  Aller plus loin

DÉCHETS

1
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ENJEUX

L’instauration  d’une  tarification  incitative  est  une  obligation  décidée  dans  le  cadre  du  Grenelle  de
l’environnement. Elle permet d’instaurer un lien direct entre la quantité de déchets jetés et le montant de
la facture d’enlèvement des poubelles.  C’est un moyen d’augmenter les quantités de déchets triés à
recycler et de diminuer la quantité d'ordures ménagères résiduelles (OMR). La tarification incitative est
également un levier d’action pour la prévention.

METHODOLOGIE PAR ÉTAPE

INTERLOCUTEURS OU EXEMPLES

- Régime d'aides technique et financière de l'ADEME : www2.ademe.fr/servlet/getBin?
name=0E4BE07DD6E98E65C02029F30CB776E1_tomcatlocal1332433279941.pdf

- Taxe incitative : Sicotral de Lerrain (88) : http://pagesperso-orange.fr/sicotral/laredevanceincit/index.html

- Diminution de la quantité des déchets : Communauté de communes de la Porte d’Alsace :
 www.cc-porte-alsace.fr/environnement/baisse-tonnages-dechets.htm

- Étude de l'ADEME des fiscalités européennes : www2.ademe.fr/servlet/getDoc?sort=-1&cid=96&m=3&id=45348&ref=
%2012441&nocache=yes&p1=111

 Instaurer une tarification incitative

Étudier la faisabilité de la mise en place 
d'une fiscalité incitative

 Selon  que  vous  ayez  la  compétence  collecte :
portez  cette  action  ou  appuyez  la  au  sein  de
l'EPCI.

 Rédiger  un  appel  d’offres  et  sélectionnez  un
bureau d’études (subvention ADEME).

 Mettre en place un comité de pilotage.

 Prévoir  le passage à la tarification incitative  sur
une ou plusieurs intercommunalités limitrophes.

1  Démarrer 

Informer les habitants du nouveau 
système de tarification
 Mettre en place des outils techniques de suivi de

la quantité des déchets par foyer.

 Rédiger un dossier explicatif  dans le magazine
de la commune et sur le site web.

 Instaurer  une démarche  de  facturation  à  blanc
pendant un an.

 Prévoir un accueil téléphonique.

2 Avancer

Fixer  un  objectif  de  division  par  deux
des quantités des OMR dans un délai de
5 à 10 ans
 Démarrer votre programme local de prévention

et de compostage. (Cf Fiche Déchets 1)

 Soutenir  les  structures  de réemploi.  (Cf  Fiche
Déchets 2)

3 Accélérer

Étendre  la  tarification  incitative  à
d’autres flux

 Taxer les dépôts de déchets dans la benne tout-
venant  de  la  déchetterie  par  une  taxe
progressive à partir d'un certain seuil. Les dépôts
de déchets triés resteront gratuits.

 Si  vous  êtes  déjà  en  collecte  séparée  des
biodéchets, instaurer une taxe bonus / malus.

4 Aller plus loin

DÉCHETS

3
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ENJEUX

Une partie des matériaux recyclables est aujourd'hui encore incinérée ou mise en décharge. S'ils étaient 
tous recyclés, l'Europe pourrait éviter l'équivalent d'un retrait de 47 millions de voitures de la circulation et
économiserait également de l'énergie. Exemple : entre une canette issue de matière recyclable et une 
canette issue du minerai la bauxite, l'économie d'énergie est de 94 %. En France, selon l'ADEME, seul 
33,5 % des déchets sont recyclés, l'objectif du Grenelle est d'atteindre 45 % d'ici 2015.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

INTERLOCUTEURS OU EXEMPLES

 Bil ta Garbi, Tri Action Environnement (collecte téléphones portables : taefrance.fr) – Cartouch'eco, Hasparren

 Salies de béarn : meilleur taux de détournement (32,2%) des emballages ménagers des communes gérées par BTG, 
en collectant en mélange les papiers et les emballages. Contre 16,8% pour l'ACBA

 Bayonne : collecte sélective des cartons des professionnels dans le Grand Bayonne

 Carhaix : le personnel des déchetteries est formé afin de détecter ce qui est réutilisable ou réparable dans les apports 

volontaires et ainsi les mettre dans le circuit des ressourceries/recycleries locales : http://tirecup.fr/

Améliorer la politique de tri et de recyclage 

Informer  les  particuliers  et
professionnels sur les points de collecte
des déchets spécifiques

 Identifier  les  flux  de  déchets  disposant  de
systèmes de collecte spécifiques sur le territoire.
Réaliser un document synthétique. Orienter les
déchets  vers  les  filières  de  traitement
appropriées.

 Créer  des  espaces  dédiés  “Point  tri”  afin  de
faciliter les démarches des habitants. 

 Recruter ou mutualiser un ou des ambassadeurs
du tri pouvant aller directement au contact de la
population lors d’événements.

1  Démarrer

Instaurer  des  nouvelles  collectes
sélectives et/ou en porte-à-porte

 Installer des poubelles de tri dans les lieux

fréquentés par le public comme la bibliothèque
municipale, l’école, les parcs et jardins, l’entrée
des espaces naturels  accueillant  des parcours
de  promenade,  le  stade,  etc. Et  informer  les
habitants sur ces installations.

 Faciliter  le  tri  pour  les  usagers :  mise  en
place de collectes en porte-à-porte de mélange
pertinent, ex : papier + emballage

2  Avancer

Mettre en place la collecte sélective des
déchets  professionnels  assimilés  aux
déchets ménagers (DMA)

 Collecter sélectivement un nouveau flux de
déchets  professionnels  pertinent,  par  exemple :
les cartons, le verre des cafetiers, etc en dotant
les professionnels de bacs de collecte adéquats 

 Et/ou installer des nouveaux points d’apport

volontaire réservés aux professionnels.  

3  Accélérer

Renforcer  la  politique  de  tri  et  de
recyclage

 Opérer un tri des macro-déchets en amont
des décharges pour retirer ceux qui peuvent être
recyclés : bois, cartons encombrants, etc. 

 Favoriser  les  débouchés  locaux  pour  le
recyclage afin de minimiser les transports et de
permettre un développement économique local. 

 Diversifier  les  catégories  de  tri  pour
recyclage dans les déchetteries en fonction des
possibilités de reprise  au  niveau  régional  (pots
de  fleurs  en  plastique,  CD/DVD,  polystyrène
expansé par exemple). 

4  Aller plus loin

DÉCHETS

4
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ENJEUX

Les différentes étapes de la gestion des déchets (collecte, transport et traitement) ont des impacts sur le
milieu naturel, les paysages et les espaces (pollution atmosphérique, pollution des sols, rejets liquides et
solides polluants, émissions de gaz à effet de serre –GES-, consommation énergétique, etc.) mais de
façon variable, selon les moyens mis en œuvre et leurs performances techniques. Par ailleurs, en cas de
valorisation  (recyclage,  valorisation  énergétique,  valorisation  organique),  les  économies  de  matières
premières et un moindre recours à certains process industriels (industrie de première transformation,
c’est-à-dire  l'exploitation  des  richesses  minières  et  des  sources  d'énergie  et  la transformation des
matières premières en produits finis.) méritent d'être pris en compte.
Ces  actions  concernent  les  collectivités  ayant  la  compétence  collecte  et/ou  traitement  des  ordures
ménagères.

METHODOLOGIE PAR ÉTAPE

Contenu du diagnostic

INTERLOCUTEURS OU EXEMPLES
 L'association  Equiterra  propose  des  prestations  pour  la  collecte  de  déchets  à  cheval:

http://www.equiterra.fr/articles.php?Ing=fr&pg=163

 Captage du biogaz sur la décharge de Togas à Nantes, ou à l'île Napoléon à l'est de l'agglomération de Mulhouse.

 Site d'enfouissement du Plessis-Glassot (95): taux de captage du biogaz affiché à 90%.

 Bilan Carbone du Syndicat mixte du lac d'Annecy (SILA- htp://www.sila.fr): cette étude a démontré que 76%

des émissions totales de GES étaient dûs à l'incinération des déchets. Le potentiel de réduction des GES a
donc résidé dans une meilleure valorisation de la chaleur produite par l'usine d'incinération, la mise en place
de la méthanisation de la fraction fermentescible des ordures ménagères ainsi que l'arrêt d'un four de l'usine
d'incinération existante.

Minimiser l'impact environnemental 
du traitement des déchets

Capter  le  biogaz  émis  par  les  anciennes
décharges
 Engager  la  réhabilitation  des  décharges

fermées.

 Effectuer  un  diagnostic  de  réhabilitation  et
élaborer un plan d'action.

 Installer  un  système  de  puits  de  captage  du
biogaz résiduel. 

 Installer  un système de destruction  du  biogaz
récupéré,  ou  de  valorisation  si  les  quantités
captées le permettent.

Développer les transports alternatifs au camion
dans la gestion des déchets
 Développer  le  transfert  des  déchets  par  voie

fluviale ou ferroviaire, en fonction du territoire.
 Mettre en place la collecte en voiture à cheval

pour certains flux de déchets.

Optimiser  le  captage  du  biogaz  sur  les
décharges en exploitation

 Réaliser  un  diagnostic  afin  d'évaluer  les

quantités de biogaz émis.

 A minima: installer un système de captage du
biogaz émis après ouverture d'un casier.

 Au mieux:  installer  un  système  de  captage  à
l'avancement permettant de capter le biogaz au
fur et à mesure de l'exploitation du casier.

2  Avancer

Poser  des  clauses  de  réduction  annuelle  des
quantités  enfouies  dans  les  contrats  de
Délégation de Service Public (DSP)

Peut être mis en œuvre lors du renouvellement du
contrat  de  DSP,  lors  de  sa  création,  ou  bien  en
modifiant le contrat existant par un avenant.
 Intégrer dans la rédaction des contrats de DSP

une  clause  précisant  un  objectif  annuel  de
diminution du tonnage de déchets collectés.

 Pour les collectivités disposant d'une installation
de  traitement  gérée  en  régie:  fixer  un  objectif
annuel  de  diminution  du  tonnage  des  déchets
entrant dans cette installation.

Ne  plus  orienter  les  déchets  recyclables  vers
l'enfouissement et les biodéchets vers la TMB

Les collectivités  ayant  délégué leurs  compétences
collecte et traitement peuvent porter des demandes
dans ce sens auprès des organes délibérants des
EPCI concernés.
 Réaliser  un  bilan  des  émissions  de  GES des

collectes  et  installations  de  traitement  des
déchets  afin  de  connaître  les  traitements  les
plus émetteurs de GES.

 Adapter le schéma de gestion des déchets pour
favoriser  les  options  les  moins  émettrices  de
GES (cf. Déchets 1, 2, 4 et 5).

4  Aller plus loin

DÉCHETS

6

1  Démarrer

3  Accélérer
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ENJEUX

La hiérarchie européenne de gestion des déchets (*) impose de mettre en œuvre d’abord la prévention,
puis  le  réemploi,  puis  le  recyclage/compostage,  avant  d’opter  pour  la  valorisation  énergétique et  de
terminer par l’élimination des déchets ultimes.
La valorisation énergétique consiste à récupérer l’énergie issue des déchets par méthanisation  dans le
cas de biodéchets,  et  par  combustion  en incinérateur  pour  les  déchets  mélangés.  Les  rendements
énergétiques sont plus ou moins élevés selon le type de valorisation de l’énergie : électricité, chaleur,
etc.  En dessous d’un seuil d’efficacité énergétique, il  ne s’agit plus d’une opération de «valorisation 
énergétique» mais d’«élimination». 
(*) directive cadre européenne 2008/98/ CE sur les déchets et dont l’application est imposée aux Etats Membres.

METHODOLOGIE PAR ÉTAPE

Contenu du diagnostic

INTERLOCUTEURS OU EXEMPLES

 Site de l’ADEME (Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie) concernant les déchets : voir Domaine
d’Intervention (Déchets) ou www2.ademe.fr/servlet/KBaseShow?sort=-1&cid=96&m=3&catid=12614.

 Démarche exemplaire du type : « Les biodéchets en Neuchâtelois, que de la valeur ! »: www.bioenergie-
promotion.fr/23234/les-biodechets-en-neuchatelois-que-de-la-valeur . Elles privilégient les petites unités de
proximité.

1  Démarrer 2  Avancer

Optimiser la valorisation énergétique sur
les  unités  d’incinération  d’ordures
ménagères  (UIOM)  et  usines  de
méthanisation  en  privilégiant  la
cogénération
 Explication  de  l’action :  réaliser  une  étude

d’optimisation de la valorisation énergétique des
UIOM ou usines  de  méthanisation  et  engager
les travaux techniques nécessaires (modification
des  fours,  modifications  de  la  nature  des
déchets entrants, etc.). 

 Éléments de méthode : pour les UIOM, veiller au
respect du seuil d’efficacité énergétique fixé par
la directive cadre européenne 2008/98/CE sur les
déchets.

3  Accélérer

Développer les synergies sur le territoire
afin  de  favoriser  l’installation
d’utilisateurs d’énergie  à proximité des
sites  de  traitements  des  déchets
producteurs d’énergie

 Favoriser  l’implantation  des  sites  de
traitement  des  déchets  producteurs  d’énergie  à
proximité  d’utilisateurs  d’énergie.  Cela  permet  de
valoriser  l’énergie  sous  forme  de  chaleur  et  ainsi
d’augmenter  l’efficacité  énergétique des usines de
traitement… 
 Il  est  nécessaire  de veiller  à la cohérence
des  projets  d’implantation  des  sites  de  traitement
avec les politiques d’aménagement du territoire.

4  Aller plus loin

Optimiser la valorisation énergétique
DÉCHETS

7

Effectuer  l’état  des  lieux  du  potentiel
d’optimisation  de  la  valorisation
énergétique des déchets sur le territoire

 Evaluer l’énergie actuellement produite à partir
des déchets. 

 Identifier  le  potentiel  d’amélioration  de  la
valorisation   énergétique  du  gisement  de
déchets  du  territoire,  dans  le  respect  de  la
hiérarchie européenne de gestion des déchets.

 Effectuer  un  diagnostic  d’amélioration  de
l’efficacité énergétique du parc de traitement.

Valoriser  énergétiquement  le  biogaz  capté  sur
les décharges
 Installer  des  systèmes  de  valorisation  du

méthane  capté  dans  les  décharges  afin  de
transformer  le  biogaz  en  électricité  et/ou  en
chaleur,  via  des  turbines  à  gaz,  via  une
combinaison  de  chaudières  et  de  turbines  à
vapeur, via la production de biogaz carburant ou
de biométhane. 

 Optimiser la valorisation énergétique du biogaz
de  décharge  passe  par  une  amélioration
sensible de la valorisation thermique. La chaleur
peut  notamment  être  utilisée  sur  le  site  de
l’exploitation pour les bâtiments administratifs et
autres  bâtiments  présents  sur  le  site,  ou
transportée par des réseaux de chaleur. 
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Arriskuak

Udamina arriskuari egokitu
1. Identifikatu bero gune arriskutsuak eta minberenak diren biztanleak
2. Eskualdeko ingurumen-osagarri planoan sartu eta udamin plano bat eraiki
3. Biztanleak informatu diren arriskuetaz bai eta ere hartu behar diren jokabideetaz
4. Udaminaren ondorioak ttipitu behar dituzten ekintzak gauzatu

Uholdeen arriskuei egokitu
1. Uholde arriskuen mailan, ezagutzak indartu
2. Arrisku guneer buruz eta hartu behar diren jokaerer buruz jendartea informatu
3. PPRI / UAPPa (Uholde Arriskuen Prebentzio Plana) berrikus eta arrisku guneetan eraikuntzak 
debekatu
4. Urari bere ibilbidea segitzea uzten duten materialak erabil eta euri uren kudeaketa sistemak 
garatu

Idorteari egokitu
1. Idorteen arloan diren ezagutzak indartu
2. Jokamolde batzuren arloan legeak egin
3. Buztin Atzeratze-Hantze guneetan eraikuntza arauak definitu
4. Idorteari aurre egiten duten arbol eta landareak erabil eta ur berreskuratze sistemen garatzea 
sustatu

Bio-aniztasunaren ahulezia ttipitu
1. Jada badiren erreserba eta korridore ekologikoak identifikatu
2. Bio-aniztasuna erabili aldaketa klimatikoari egokitzeko medio bat bezala
3. Iker ingurumen ezberdinen minberatasuna aldaketa klimatikoarekiko eta urbanismo doku-
mentoetan bio-aniztasuna integratu
4. Berdegune eta korridore ekologikoen berreskuratzeko ekintzak gauzatu bio-aniztasuna alda-
keta klimatikoari egokitzea ahalbidetzeko

2

3

4

1
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Les phénomènes d’inondation sont aggravés par la construction en zone inondable et par le changement
climatique ; celui-ci a pour conséquence l’augmentation de la densité des précipitations, la fonte des
glaciers, la montée du niveau des mers.

Pour diminuer la vulnérabilité d’un territoire, il est souhaitable de mettre en place des actions préventives,
depuis l’identification des zones à risque jusqu’à la mise en place d’actions de gestion des eaux de
pluie ou l’utilisation de matériaux perméables.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLE CONCRET

 Grenoble    – département de l’Isère (38) – 150 000 habitants. A la jonction de trois quartiers, le parc Ouagadougou

assure grâce à une topographie remodelée le stockage et l’infiltration de l’ensemble des eaux collectées en toiture et
sur les espaces publics alentours.
Malgré  une  topographie  plane,  une  pente  douce  a  été  créée.  La  grande  pelouse  répond  ainsi  aux  contraintes
d’écoulement par gravité, au sein d’un parcours à ciel ouvert. Une noue de récupération draine les écoulements jusqu’à
un canal. En cas de fortes précipitations, deux bassins supplémentaires écrêtent les débits, des plantes y assurent la
filtration des eaux pluviales et les eaux irriguent ensuite les jardins où l’infiltration se produit.

S’adapter aux risques d’inondation

Renforcer les connaissances en matière
de risques d’inondation

 Cartographier  les  zones  inondables :  cf.  la

méthode ‘’hydro-géomorphologique’’ qui étudie le
fonctionnement  naturel  des  cours  d’eau  en
analysant la structure des vallées.

 Modéliser  le  comportement  des cours d’eau

et eaux pluviales : cette modélisation permet de
recenser les zones à risque et les zones devant
faire l’objet d’aménagements spécifiques.

1  Démarrer

Informer  la  population  sur  les  zones à
risque  ainsi  que  les  comportements  à
adopter

 Mettre en place un panneau d’affichage sur les
zones inondables.

 Mettre en place un numéro vert et en informer la

population :  le numéro pourra  renvoyer vers la
police municipale ou un employé municipal  par
exemple. Il  s’agit  d’alerter d’un risque imminent
d’inondation.

2  Avancer

Réviser le Plan de Prévention du Risque
Inondation  (PPRI)  et  interdire  les
constructions dans les zones à risque

 Ces  documents,  communaux  ou

intercommunaux,  contribuent  à  adapter  votre
territoire  au  changement  climatique,  face  aux
risques croissants d’inondation.

 Les  documents  graphiques en  constituent  la

clé. Ils délimitent les zones où la réglementation
du PPRI s’applique. Ces documents permettent
de  rendre  inconstructibles certaines  zones
particulièrement à risque.

3  Accélérer

Utiliser  des  matériaux  perméables  et
développer les systèmes de gestion des
eaux de pluie

 Utiliser des matériaux de revêtement perméables

(asphalte,  béton  poreux)  qui  favorisent  l’infiltration
des eaux pluviales dans le sol.

 Lors  des  dépôts  de  Permis  de  Construire

notamment,  inciter les propriétaires à utiliser de
tels matériaux.

 Développer un véritable système de gestion des

eaux de pluie compensant les effets négatifs de
l’imperméabilisation des sols (bassins secs et en
eau,  noues,  chaussées  réservoirs,  puits
d’infiltration, tranchées drainantes).

4  Aller plus loin

RISQUES

2
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La sécheresse soulève deux questions principales : la gestion de crise et la gestion quantitative des
ressources en eau.  S’adapter à la sécheresse sur un territoire revient à prendre la mesure des
risques  encourus,  informer  la  population  sur  les  zones  à  risque,  définir  de  nouvelles  normes,
développer des actions de réduction de cette vulnérabilité.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS

 Grenoble   – département de l’Isère (38) – 150 000 habitants. A la jonction de trois quartiers, le parc Ouagadougou est

entièrement arrosé par un système original de récupération d’eau de pluie  cf. « S’adapter aux risques d’inondation ».
Ce parc permet certes de régler les problèmes d’inondation, mais il assure en plus une alimentation économe à cet
espace vert  tout au long de l’année.  En effet,  le parc est  continuellement irrigué par  l’eau de pluie  provenant  de
l’ensemble des eaux collectées en toiture et sur les espaces publics alentours.

 Pays Basque   : un SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau) est en cours d’élaboration au niveau des
côtiers basques. L’objectif est de satisfaire en premier lieu les usages prioritaires nécessaires à la santé, la salubrité
publique, la sécurité civile et l’alimentation en eau potable de la population.

 Anglet   – Pays Basque – 40 000 habitants. La Mairie subventionne à hauteur de 60 € l’achat d’une cuve pour récupérer
les eaux pluviales de 300 litres minimum destinée à des propriétaires occupants ou locataires de logements.

S’adapter à la sécheresse

Renforcer les connaissances en matière
de sécheresse

 Identifier  les  périodes  durant  lesquelles  le  risque
apparaît important.

 Recenser  les  activités  susceptibles  d’être
touchées par ce phénomène.

 Cette  étape  consiste  à  mieux  appréhender  le
risque de sécheresse sur le territoire afin d’être
en  mesure  de  communiquer  une  information
claire et précise sur le sujet.

1  Démarrer

Légiférer sur certains comportements

 Le Maire a compétence pour prendre un arrêté
municipal de restriction des usages de l’eau en
cas de sécheresse,  même si  le  Préfet  n’a  pas
pris d’arrêté au niveau départemental.

 Interdire  le  remplissage  des  piscines,

l’arrosage  des  pelouses  et  le  lavage  des
voitures.

2  Avancer

Définir  des  normes de  construction  en
zone de Retrait-Gonflement des Argiles
(RGA)

 Prendre en compte le risque de mouvements de
terrain lié au phénomène de RGA.

 Règles constructives dans ces zones à risque :

o Approfondissement  des  fondations  (vide

sanitaire, …),

o Chaînage des murs porteurs,

o Interdiction de planter à proximité du bâti,

o Evacuation des eaux usées et pluviales dans le

réseau collectif.

3  Accélérer

Utiliser  des  essences  végétales
résistantes  à  la  sécheresse  et
développer les systèmes récupérateurs

 Privilégier  les  essences  sèches aux  plantes

standard souvent gourmandes en eau.

 Développer  des  systèmes  de  récupération

des eaux de  pluie.  L’utilisation  d’eau de pluie
permet  non  seulement  de  profiter  d’une  eau
gratuite  mais,  également,  de  conserver  une
autonomie  en  cas  de  sécheresse  ou  de
restriction à l’usage.

4  Aller plus loin

RISQUES

3
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Au cours des prochaines décennies, les conséquences du changement climatique sur la biodiversité
devraient devenir de plus en plus perceptibles. On observe d’ores et déjà une réduction de l’aire de
répartition de certaines espèces.

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS

 Communauté d’Agglomération Maubeuge Val de Sambre   – département du Nord (59) – 102 000 habitants. La vallée

de la Sambre est marquée par l’activité industrielle ayant entraîné une dégradation du paysage. La Trame Verte est
considérée aujourd’hui  comme une réponse essentielle pour contribuer à arrêter l’érosion de la biodiversité.  Cette
démarche  a  fait  l’objet  d’une  expertise  (inventaire  des  espaces  verts,  des  mares,  …)  et  d’opérations  concrètes
(restauration d’une zone humide d’un hectare, création d’une réserve naturelle)  cf. www.amvs.fr

 17 communes des départements Hautes-Pyrénées (65) et Gers (32)   – définition d’un espace de mobilité pour l’Adour.

A partir des années 1960, l’Adour a connu d’importantes extractions de granulat, entraînant un encaissement du lit
mineur.  En  recherchant  en  permanence son profil  d’équilibre,  des  érosions  de  berges  sont  apparues  conduisant
l’Homme à entreprendre régulièrement des confortements des protections de berges. Pour cesser d’y répondre de
façon ponctuelle, une réflexion intercommunale a été entreprise et une Trame Bleue a été pensée pour préserver le
milieu aquatique.

 Pays Basque   : une étude a été menée dans le cadre de l’élaboration du SCOT Bayonne Sud Landes afin d’identifier les

réservoirs  de  biodiversité  et  les  corridors  écologiques.  Cette  trame verte  et  bleue  a  notamment  pour  objectif  de
permettre à la faune et à la flore de s’adapter par la migration dans un contexte de changements climatiques.

Réduire la vulnérabilité de la biodiversité

Identifier  les  réservoirs  et  corridors
écologiques existants

 Réservoir   : espace qui présente une biodiversité

et dans lequel vivent des espèces à sauvegarder.

 Corridor  écologique   :  axe  de  communication,

emprunté  par  la  faune  et  la  flore,  liant  les
réservoirs.

 Cartographier ces 2 éléments afin :

o De  conserver  et  améliorer  les  réservoirs

écologiques,

o D’éviter l’urbanisation de ces zones.

1  Démarrer

Utiliser  la  biodiversité  comme  moyen
d’adaptation au changement climatique

 La place du végétal en ville est importante :

o Par  leur  processus  d’évaporation,  les  plantes

humidifient et refroidissent l’air   réduction des
risques de canicule,

o Espaces verts et toitures végétalisées limitent les

espaces imperméabilisés et diminuent les rejets
en égouts  réduction des risques d’inondation.

 Mettre en place une politique de végétalisation :
espaces  verts,  toitures  végétalisées,  espaces
publics.

2  Avancer

Etudier  la  vulnérabilité  des espèces au
changement  climatique  et  intégrer  la
biodiversité  dans  les  documents
d’urbanisme

 Renforcer les réseaux de suivi de la biodiversité,
en  travaillant  particulièrement  sur  le  suivi  en
continu des évolutions des territoires.

 Mettre en place des outils visant à empêcher les
nouvelles atteintes aux milieux et aux espèces.

 Intégrer  la  biodiversité  dans  les  documents
d’urbanisme afin de limiter la consommation et la
fragmentation des espaces naturels.

3  Accélérer

Mettre  en  place  des  actions  de
reconquête d’espaces verts et corridors
écologiques  afin  de  permettre
l’adaptation  de  la  biodiversité  au
changement climatique

 Mettre en place des trames vertes et bleues (cf.

www.trameverteetbleue.fr)  permet  d’intégrer
les continuités écologiques et la biodiversité dans
les projets du territoire. 

 Mettre  en  place  des  plans  de protection  et  de
gestion des espèces sauvages.

4  Aller plus loin

RISQUES

4
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Estrategia

Lurraldeko Klima Energia Planoa (LKEP) : eraikuntza kolektibo bat
1. Aktoreak mobilizatu
2. Ekintza programa elikatuko duen liburu xuria martxan ezarri
3. Tokiko praktika onak goraipatu eta proiektu deialdiak antolatu
4. Informatzen eta sentsibilizatzen jarraitu, ekintzak ebaluatu

Klima – Energia Estrategia : urrats erabakigarriak
1. Tokiko hautetsi eta eragileak mobilizatu 
2. Diagnostikoa egin
3. Helburuak eta ekintza programa definitu 
4. Klima eta energiaren gaia erabaki eta ekintza bakotxean molde sistematikoan konduan 
hartu

Aurrekontuan, Klima-Energia estrategia konduan hartu
1. Diru laguntzei buruz informatu
2. Urteko aurrekontu bat definitu
3. Ekintzen plantan ezartzea lasterrago lortzeko, iker finantzatzeko beste molde batzu
4. Gardentasun osoa segurtatu gastuetan

1

2

3
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Le PCET constitue un cadre d’engagement visant deux objectifs : d’une part, limiter l’impact du territoire sur le
climat en réduisant les émissions de Gaz à Effet de Serre (le GIEC préconise de 25% à 40% de réduction d'ici 2020
et de 80 à 95 % d'ici 2050) ; d’autre part, réduire la vulnérabilité de ce territoire au changement climatique. 
Parce  que  le  PCET se  caractérise  par  des  objectifs  concrets  chiffrés,  son  élaboration  et  sa  mise  en  œuvre
impliquent  la  participation  active  de  tous  les  acteurs :  commune,  intercommunalité,  département  et  région ;
chambres  consulaires,  entreprises,  et  fédérations  professionnelles ;  bailleurs  sociaux,  syndicats  d’énergie,  de
transports, de déchets ; distributeurs d’énergie ; associations locales et habitants, … tous mobilisés pour agir contre
le changement climatique et pour la transition énergétique. 

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS     
 Conseil de développement du Pays Basque (LURRALDEA) : le livre blanc du Plan Climat Energie du Pays

Basque (http://www.lurraldea.net/fr/travaux-en-cours/climat-energie.html  )  

 L'association BIZI délivre des formations complètes aux mécanismes et conséquences du changement 

climatique et à la crise énergétique  info@bizimugi.eu  http://www.bizimugi.eu

 Commune du Mené en Bretagne en 2030 (http://www.mene.fr/)

Plan Climat Energie Territorial (PCET) :

une construction collective

2  Avancer1  Démarrer

Mettre  en  place  un  livre  blanc  qui
alimentera le programme d’actions

 Organiser des ateliers thématiques (ciné-débat,
conférences,  réunions  de  synthèse,…)  pour
recueillir avis et propositions d’actions.

 Mettre en forme le livre blanc et organiser une
manifestation pour annoncer sa publication via
Internet  en  incitant  chacun  à  apporter  ses
propositions d’amélioration.

 Simultanément,  penser  à  relayer  l’information
sur les évènements nationaux et internationaux
(semaine du développement durable, semaine
européenne de la mobilité, climate week, etc.).

Mobiliser les acteurs

 Proposer la rédaction d’une charte qui établira
une démarche commune et une mutualisation
des actions à engager.

 Mettre  en  place  un  collège  de  citoyens  (par
tirage  au  sort,  par  élaboration  d'un  panel
représentatif ou par appel à participation)

 Informer :

- dans  les  lieux  publics,  mise  à  disposition  de
documentations (de l’ADEME, de l’Espace Info
Energie, d’ONG, d’associations locales,…) ;

- Dans  le  bulletin  municipal,  sur  le  site
internet, dans les médias locaux, dans les
réseaux de la société civile, …).

4  Aller plus loin3  Accélérer

Mettre  en  valeur  les  bonnes  pratiques
locales et organiser des appels à projets

 Valoriser les bonnes pratiques et expériences
positives menées sur le territoire.

 Organiser  une  rencontre  annuelle  avec  les
signataires  de  la  charte  pour  un  point  sur
l’avancement des actions.

 Organiser  des  concours  thématiques  (par
exemple :  « la  famille  à  énergie  positive »)  et
donner carte blanche aux artistes autour d’une
thématique (expo, art de rue, pièce de théâtre).

Poursuivre information et sensibilisation,
et évaluer les actions

 Lancer  chaque  année  une  campagne  de
sensibilisation  sur  une  thématique  donnée
(conférences et expos, ateliers dans les écoles,
partenariats avec les magasins spécialisés...).

 Evaluer  auprès des acteurs professionnels  et
des habitants l’efficacité des actions engagées.

 Mutualiser avec d'autres collectivités ;challenge

(ligue ENR), retours d'expérience.



STRATEGIE

1
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La réussite d’une stratégie Climat – Energie repose sur sa construction collective par tous les acteurs du territoire
(cf. fiche 1). Cependant, avant d’organiser cette mise en œuvre, la Commune (ou l’Intercommunalité) aura d’abord
à sensibiliser dans ses propres rangs. Objectifs : insuffler à ses équipes d’élus et d’agents territoriaux une culture
commune Climat-Energie qu’ils s’approprieront pour mieux mobiliser autour d’eux.

La mise en œuvre pratique dune stratégie Climat – Energie distinguera ensuite trois étapes clés :
- le diagnostic : ou l’estimation des émissions des Gaz à Effet de Serre et l’analyse de la vulnérabilité du territoire ;

elles permettront une prise de conscience de l’ensemble des acteurs, quel que soit leur niveau de technicité.
- La définition des objectifs : à court, moyen et long terme selon un tableau de bord pour faciliter le suivi.
- L’élaboration du programme annuel d’actions thématiques (agriculture, bâtiment, …) qui s’adaptera en fonction

des études, des obstacles… 

METHODOLOGIE PAR ETAPE

(1) Scénarios climat-énergie » du site du RAC-F : http://www.rac-f.org/-Scenarios-Climat-Energie-.html
(2) Dispositif CEP  : http://www2.ademe.fr/servlet/getDoc?cid=96&m=3&id=73731&p1=00&p2=07&ref=17597
(3) Ex. de délibérations: http://www2.ademe.fr/servlet/KBaseShow?sort=1&cid=96&m=3&catid=23353#theme1

EXEMPLES CONCRETS     
Le Pays de l'Albigeois et des Bastides (81) étudie notamment la production et la consommation d'énergie, et les
émissions  GES  ainsi  que  les  principaux  risques  liés  aux  effets  du  changement  climatique  sur  le  territoire :
http://www.observatoire-albigeois.org/index.php

Otxandio (Bizkaia) www.otxandio.net : commune de près de 1300 habitants ayant mis en place un outil participatif (impliquant
la mairie, les citoyens et les acteurs économiques) pour une transition écologique et énergétique (www.otxandio.net/udala/herri-
ola/zer-da/zer-da-herri-ol   a  )

Stratégie Climat – Energie : les étapes clés 

2  Avancer1  Démarrer

Réaliser le diagnostic 

 Consulter les études existantes et les données
disponibles  (PCET  Pays  Basque 2020,
Agenda 21, …), et contacter le chargé de mission
au Conseil de Développement du Pays Basque.

 Effectuer un bilan interne des consommations

énergétiques et émissions de Gaz à Effet de
Serre (GES), et réaliser un profil climat sur le
territoire.

 En  préalable,  se  renseigner  auprès  de
l'ADEME (2)

Mobiliser élus et agents territoriaux

 Autour d’un élu (et si possible d’un technicien),
mettre  en  place  un  comité  de  pilotage
réunissant les élus, les directeurs des services
et les structures compétentes (ADEME, agence
locale de l’énergie, régies et/ou syndicats, …).

 Organiser des équipes-projet par thématique.

 Former élus et  agents territoriaux aux enjeux
du changement climatique et aux éco-gestes.

 Partager,  discuter  et  générer  des  idées  de
scénarios possibles du territoire de demain (1).

4  Aller plus loin3  Accélérer

Définir objectifs et programme d’actions

 Une fois la démarche engagée par délibération
(3),  fixer  les  objectifs  et  les  chiffrer  Fixer
également des objectifs spécifiques par secteur
(bâtiments, activités, déchets, transports, …).

 Délibérer  sur  les  axes  stratégiques  pour  le
mandat et sur le programme d’actions annuel
avec ses mesures immédiates (par  exemple :
réduction  des  consommations  internes,
déplacements des agents territoriaux, …).
Les  actions  seront  présentées  par  secteur :
objectifs, budget, critères d’évaluation, etc.

Intégrer  systématiquement  la  question
du  climat  et  de  l’énergie  dans  chaque
décision, dans chaque action

 Faire  des  analyses  et  des  études
environnementales pour chaque projet.

 Poser votre candidature auprès de la Région
Aquitaine pour devenir  un territoire  à énergie
positive.

 Au-delà-de la commune, fixer  comme objectif
de  développer  sur  le  territoire  l’ensemble  du
potentiel  de  sobriété,  d’efficacité  et  de
production des énergies renouvelables (ENR).

STRATEGIE
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ENJEUX

S’engager dans une stratégie Climat – Energie offre à la Collectivité locale de raisonner en termes de coût global,
c’est-à-dire de prendre en compte tous les coûts liés à un projet donné. Ainsi au coût de l’investissement lui-même,
seront  également  pris  en  compte  les  dépenses  de  consommations  d’énergie,  d’eau  et  autres  fluides,  celles
d’entretien courant, les dépenses de personnel, les frais de maintenance et de réparation, les dépenses de fin de
vie (enlèvement, déconstruction, recyclage)…

METHODOLOGIE PAR ETAPE

EXEMPLES CONCRETS     
 La ville de Tramayes, bien qu’endettée, a réussi à financer une chaufferie en bois en démontrant que le coût global sur 30 

ans sera moins élevé avec cette solution qu’avec une chaufferie classique. Pour en savoir plus sur ces logiques 
d’investissement : conférence du maire de Tramayes sur le site de Bizi : http://www.bizimugi.eu/fr/alternatives-ecologiques-
et-energetiques-au-niveau-municipal/

 Les plateformes de financement participatif comme KISSKISSBANKBANK (http://www.kisskissbankbank.com), les cigales, les systèmes 
d’échanges locaux, sont autant de moyens pour mettre en place des projets collaboratifs. 

2  Avancer1  Démarrer

Définir un budget annuel
 de fonctionnement 

 Il  couvrira  le  financement  des  actions  de
sensibilisation,  d’études,  d’animation  et  de
suivi.

 Prévoir  une  part  du  budget  pour  le  travail
effectué  par  les  économes  de  flux ,  les
conseillers  en  énergie  partagé  et  pour  les
analyses environnementales.

 Par  ailleurs,  pour  contribuer  à  réduire  les
dépenses  d’énergie  et  de  consommation  de
matières de  la  commune,  définir  des  critères
d’éligibilité  environnementale  pour  chaque
service de la collectivité.

Se renseigner sur les aides financières

 Financement  ADEME  (animation  et
accompagnement de projets, aide à la décision
et à l’investissement).

 Dispositifs régionaux et infra
Par exemple : appel d’offre des territoires à 
énergies positives en Aquitaine ; TEPOS : 
http://www.cler.org/info/spip.php?rubrique686

 Fonds de concours intercommunaux.

 Dispositifs européens (FEDER, FEADER).

4  Aller plus loin3  Accélérer

Étudier  de  nouveaux  modes  de
financement  pour  accélérer  la  mise  en
place des actions
 Créer une SCIC (Société Coopérative d’intérêts

collectifs) ou une SCA (Société en Commandite
par  Action)  et  encourager  la  participation
financière citoyenne !

 Étudier  le  dispositif  « contrat  de  performance
énergétique » (économie partagée) et celui des
« certificats d’économie d’énergie ».

 Etudier des partenariats locaux public-privé.
(privilégier des partenariats locaux) 

Être transparent dans ses dépenses

 S’inspirer de la démarche « Bleu budgétaire »
de la ville de Paris qui a pour objectif d’assurer
une meilleure lisibilité des moyens consacrés à
sa stratégie climat – énergie dans son budget.

 Mettre en place une plateforme de financement
participatif pour les projets de la commune.

La prise en compte de la 
stratégie Climat – Energie dans le budget

STRATEGIE
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